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It is with great pleasure that I deliver the first of several addresses to our membership.As this
issue reaches you we will be in the process of transitioning from Chris Leach as President.

My first order of business is to recognize the incredible work that Chris and the past several
Presidents have done in moving CIP into a strong internal organization that is responsive to the
membership, and one that continues to enjoy a growing status within the Canadian and
international landscape.

Starting a number of years ago (not too many), Mark Seasons and the CIP staff – led by Steve
Brasier – shored up the Institute’s financial and strategic position to the point where on a
relatively modest budget, we now have considerable control over our revenues and expenses.
Ron Shishido and Dave Palubeski provided strong guidance with our international partners and
colleagues. Most recently, Chris Leach has led a number of domestic projects which include the
MCIP-Membership initiatives, as well as the branding and development of a new communications
plan. I therefore enter the CIP picture with strong membership service, domestic opportunities,
and programs that feature Canadian planners in the international realm.

Having had the last couple of years to think about my contribution to the CIP direction and
recognizing the strength of CIP in 2007, I believe that we are in a position as Council to look
more strategically at the profession and how CIP serves membership.

My belief is that the greatest strength of the Canadian Institute of Planners is in its membership
and particularly those that take an ongoing and active interest in the Institute. It is therefore my
central goal to ensure that we do everything in our power to expand the opportunities for
more members to be actively engaged. As planning is all about change and managing change, we
must continue to bring together a greater number and diversity of members to CIP initiatives
and opportunities.

I will ask Council to look more carefully at what we as planners do, how we do it, and where
we would like to take the profession in the next 10 years. Discussions will occur on a variety of
levels, both within our profession and in our communities. One of the major trends in planning
is planners taking leadership roles in our communities, in senior-level government initiatives, and
among our collaborations with community-building colleagues and professions.

One of our major tasks for the next couple of years will be to refine the committee duties as
part of the governance structure. My goal is to see more power and resources move to the
committee level.With more members engaged, committee level work will be able to provide
stronger and more timely advisory support to Council.

As part of the refinement of the governance structure of CIP and the greater utilization of
committees, I would like to look at innovative ways of engaging members on all levels – from
student forums through our practicing professionals and into our wealth of Fellows. Each of
these groups will provide unique perspectives to the Institute and our profession.

We will initiate this program with a discussion on the policy initiatives that CIP is engaged in
and how CIP is best positioned and best able to provide policy direction to various levels of
government and our communities.

As part of the next two-year term, CIP will initiate a number of communication initiatives to
provide stronger ties between members and CIP.We are interested in members’ thoughts and
aspirations for the profession and Institute and we will tie these directly to CIP strategic
planning and decisions that Council makes on behalf of membership.

I am excited about the make up of Council for the next term.We have a number of new individuals
to Council and on the whole I believe that we have an energetic and balanced group that will
collectively serve membership well. I look forward to working with each of you.

I would like to thank you for this opportunity to work with CIP and members to assist our
profession in moving to the next level. As we know, planning is about change and about action,
and with your help and support we will ensure that planners continue to make a positive impact
upon our communities.

Blake Hudema, MA, MCIP
CIP President / Président de l’ICU

A  W O R D F R O M T H E P R E S I D E N T
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J’ai le grand plaisir de m’adresser pour la première fois aux membres de l’Institut. Alors que vous lisez
ces lignes, je suis en train de prendre la relève de Chris Leach à la présidence de l’ICU.

Tout d’abord, je dois mentionner l’incroyable travail qu’ont abattu Chris et plusieurs autres anciens
présidents de l’Institut pour transformer l’ICU en un organisme à l’ossature solide, qui répond aux besoins
de ses membres et dont la réputation ne cesse de grandir au Canada et sur la scène internationale.

La démarche a débuté il y a quelques années (il n’y pas si longtemps), lorsque Mark Seasons et le personnel
de l’ICU, sous l’égide de Steve Brasier, ont cimenté la position financière et stratégique de l’Institut à un
point où maintenant, même avec un budget relativement modeste, nous exerçons une emprise considérable
sur nos revenus et nos dépenses. Ron Shishido et Dave Palubeski ont fourni des conseils solides quant à
nos partenaires et collègues à l’étranger.Tout récemment, Chris Leach a mené divers projets nationaux,
dont ceux visant les adhésions, la création d’une marque et l’élaboration d’un nouveau plan de communications.
J’entame donc mon mandat alors que l’ICU offre des services solides à ses membres, des débouchés au
pays et des programmes qui permettent aux urbanistes canadiens d’agir sur la scène internationale.

J’ai profité des deux dernières années pour réfléchir à ma contribution à la direction de l’ICU et,
reconnaissant la force de l’Institut en 2007, j’estime que nous sommes en position, en tant que conseil,
d’envisager dans une optique plus stratégique la profession et la manière dont l’ICU dessert ses membres.

Je suis convaincu que les membres sont la plus grande force de l’Institut canadien des urbanistes,
particulièrement ceux qui s’intéressent continuellement à leur association professionnelle et s’y impliquent.
Je me suis donc donné comme principal objectif de faire tout en notre pouvoir pour multiplier les
occasions d’inciter encore plus de membres à participer activement. Comme l’urbanisme est étroitement
lié au changement et à la gestion de celui-ci, nous devons continuer d’engager sans cesse des membres
plus nombreux et divers dans les projets et les occasions de l’ICU.

Je compte demander au conseil d’administration de s’intéresser de plus près à ce que nous faisons, en
tant qu’urbanistes, à la façon dont nous le faisons et à l’évolution que nous aimerions que la profession
suive au cours des dix prochaines années. Les discussions se tiendront à des échelons divers, tant dans la
profession que dans les collectivités. L’une des grandes tendances en urbanisme, en ce moment, voit les
urbanistes prendre des rôles de leadership dans les collectivités, dans le cadre de projets publics de haut
niveau et dans le contexte de collaborations avec des collègues et des professions qui s’affairent à édifier
des collectivités.

L’une des grandes tâches que nous devons accomplir, au cours des deux prochaines années, consiste à
préciser les responsabilités des comités au sein de la structure de gouvernance. Personnellement, je
souhaite accroître le pouvoir et les ressources qui sont délégués aux comités. Si nous augmentons le
nombre de membres qui œuvrent pour l’Institut, les comités seront mieux aptes à épauler et à informer
le conseil, et ce, en temps opportun.

Dans le cadre du développement de la structure de gouvernance de l’ICU et du recours accru aux
comités, j’aimerais envisager des moyens innovateurs d’engager les membres à tous les niveaux – tant les
étudiants que les membres en exercice et les membres émérites. Chacun de ces groupes a un éclairage
particulier sur l’Institut et la profession.

La mise en œuvre de ce programme commencera par une discussion sur les initiatives en matière de
politiques auxquelles l’ICU participe et sur la manière dont l’Institut peut se placer le plus efficacement
pour fournir une orientation stratégique aux divers échelons gouvernementaux et aux collectivités.

Au cours du prochain mandat de deux ans, l’ICU instaurera des projets de communication pour resserrer
ses liens avec ses membres. Nous voulons savoir ce que ceux-ci pensent et désirent au sujet de la
profession et de l’Institut parce que nous comptons intégrer ces pensés et aspirations dans la planification
stratégique et les décisions que prend le conseil au nom des membres.

Je me réjouis de la composition du conseil pour ce mandat. Plusieurs nouveaux membres siègent au conseil
et, dans l’ensemble, je pense que nous disposons d’un groupe énergique et équilibré qui, collectivement,
servira bien les membres. J’ai hâte de travailler avec chacun de vous.

Je vous remercie de m’avoir donné cette occasion de travailler avec l’Institut et ses membres afin d’aider
la profession à progresser jusqu’au stade suivant. Comme nous le savons, l’urbanisme est fondé sur le
changement et l’action et, avec votre aide et votre soutien, nous veillerons à ce que les urbanistes
continuent d’avoir une incidence favorable sur les collectivités.

L E M O T D U P R É S I D E N T
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This issue of Plan Canada explores the urban planning and policy implications presented by population
and economic decline in Canada’s cities and communities.We see this as the “policy elephant in the

living room”. Many of us know that place decline or uneven growth is a real concern across the country.
Indeed, there seem to be two powerful trends at play. Growth in population and economic power is
increasingly concentrated in Canada’s larger census metropolitan areas (CMAs).This trend has distinct
consequences for larger CMAs which must contend with and manage growth.These consequences are
well-documented and include environmental externalities, unsustainable fiscal pressures, diminished
quality of life, etc.

Growth management has garnered much attention continent-wide in recent years (e.g. the “smart growth”
and “New Urbanism” movements). An extensive and well-developed literature explores growth management,
and governments have initiated high-profile public policy initiatives that address growth issues, such as
Ontario’s 2004 “Places to Grow” program.

However, many Canadian cities and urban regions are experiencing sustained levels of population and
economic decline.The concentration of economic power and commensurate population growth in the
larger CMAs means that many Canadian cities, especially those located outside the commuting range of
a metropolitan area, have become marginalized. Decline can create destabilizing economic, fiscal, social
and environmental impacts that can compromise a community’s quality of life and viability.These are
complex challenges that require responses based on sound decisions. However, we know much less
about planning for and managing place decline than we know about growth management.

It is time to develop appropriate planning responses to the place decline reality.We sought contributions
for this issue of Plan Canada from planning practitioners and scholars. Bourne and Simmons lead off with
a comprehensive overview of growth and decline patterns across the country.We are then introduced
to the many and difficult challenges faced in places like Cape Breton, NS (Foster) and Thunder Bay, ON
(Randall and Lorch).The American experience with large-scale urban decline is described by Krumholz.
We then turn to a consideration of regional economic development policy and program interventions,
with commentary and critique offered by Polèse and Shearmur, followed by an analytical model that could
help us better understand the urban decline phenomenon proposed by Hollander and Popper.This issue
is rounded off by contributions from Grammenos, who reports on an evaluation of smart growth planning,
and a piece by Agrawal, Qadeer and Prasad on a related policy issue, service provision for recent immigrants.

We hope that this issue of Plan Canada will contribute to our understanding of the decline phenomenon
in Canada’s cities and communities, explore what decline “looks and feels like” in these places, and determine
how best to plan for and manage decline, and its many (often painful) consequences.The papers in this
issue will help answer this fundamental question: How should we plan to manage place decline in Canada’s
mid-size cities? The findings will help build decline management capacity in susceptible municipalities, and
inform provincial and federal urban and economic development policy. Let’s talk about place decline and
better still, act with a basis of sound planning.

Mark Seasons, PhD, MCIP, RPP

F R O M T H E S E N I O R E D I T O R

Planning for Uneven Growth

Mark Seasons, PhD, MCIP, RPP, is an 
Associate Professor with the School of Planning 
and Associate Dean (Undergraduate Studies) 
for the Faculty of Environmental Studies at the 
University of Waterloo. He can be reached at:
mseasons@fes.uwaterloo.ca
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Ce numéro de Plan Canada explore les conséquences sur l’urbanisme et les politiques du recul démographique
et économique des villes et des collectivités du Canada, un dossier que la profession considère comme son

« éléphant – politique – dans le salon ». Bon nombre d’entre nous savons que le déclin de certains endroits et
les inégalités sur le plan de la croissance sont des préoccupations saillantes partout au pays. En fait, deux tendances
puissantes semblent être en jeu. De plus en plus, la croissance démographique et le pouvoir économique sont
concentrés dans les grandes régions métropolitaines de recensement (RMR) du pays, une tendance qui a des
conséquences évidentes pour ces régions qui ne peuvent ignorer la croissance et qui sont contraintes à la
gérer. Ces conséquences sont bien documentées et incluent, entre autres, les charges environnementales, des
pressions fiscales insoutenables, une diminition de la qualité de vie, etc.

La gestion de la croissance attire beaucoup d’attention sur tout le continent nord-américain depuis quelques
années (sous forme, par exemple, des mouvements de « croissance intelligente » ou de « nouvel urbanisme »).
Une littérature abondante et étoffée aborde les questions de la gestion de la croissance tandis que les
gouvernements s’affairent à mettre en œuvre des interventions de politiques publiques fortement publicisées
pour relever les enjeux liés à la croissance, comme le programme Place à la croissance lancé par le gouvernement
de l’Ontario en 2004.

Parallèlement, toutefois, bien des villes et des régions urbaines du Canada accusent un déclin démographique et
économique soutenu. La concentration du pouvoir économique ainsi que et l’expansion démographique qu’elle
engendre dans les RMR plus importantes signifient la marginalisation de nombreuses villes canadiennes, surtout
celles qui sont hors du rayon de navettage des régions métropolitaines. Ce déclin peut avoir des effets
perturbateurs sur l’économie, la fiscalité, la société et l’environnement qui affectent la qualité de vie dans la
collectivité ainsi que la viabilité de celle-ci. Ce sont ces enjeux complexes qui exigent des interventions fondées
sur des décisions avisées. Cependant, le fonds de connaissances sur la planification et la gestion en prévision du
déclin est nettement plus pauvre que celui portant sur la gestion de la croissance.

Il est temps que l’urbanisme se dote de moyens pour confronter la réalité du déclin de certains lieux. Pour
préparer ce numéro de Plan Canada, nous avons fait appel à des praticiens et à des universitaires. Bourne et
Simmons ouvrent le dossier en brossant un tableau national complet des tendances de croissance et de déclin.
Randall et Lorch s’attardent ensuite sur les nombreuses et épineuses difficultés qui sévissent à certains endroits,
comme le Cap-Breton en Nouvelle-Écosse et Thunder Bay, en Ontario. Krumholz décrit l’expérience américaine
en matière de déclin urbain à grande échelle. Ensuite, Polèse et Shearmur font une revue critique des interventions
liées aux politiques sur le développement économique régional et aux programmes connexes tandis que Hollander
et Popper proposent un modèle analytique qui pourrait nous aider à mieux comprendre le phénomène du
déclin urbain. Grammenos rend compte d’une évaluation de la planification appliquée à la croissance intelligente
tandis que Agrawal, Qadeer et Prasad abordent un sujet de politique apparenté, soit la prestation de services
pour les nouveaux immigrants.

Nous espérons que cette publication de Plan Canada nous amènera à mieux comprendre le phénomène de
déclin qui se manifeste dans les villes et les collectivités du Canada, à examiner « le fond et la forme » du déclin
et à déterminer comment planifier et gérer efficacement le déclin et ses nombreuses (et souvent douloureuses)
conséquences. Les articles réunis dans ce numéro apporteront une réponse partielle à la question fondamentale
suivante : Comment nous préparer en prévision de la gestion du déclin dans les villes de taille moyenne du pays?
Ces données contribueront à enrichir les capacités de gestion du déclin dans les municipalités à risque et à
alimenter les politiques provinciales et fédérales en matière de développement économique des zones urbaines.
Parlons du déclin et, plus encore, agissons sur le fonds d’un urbanisme éclairé.

7Summer/Été 2007

L E M O T D U R É D A C T E U R P R I N C I P A L

Mark Seasons, PhD, MCIP, RPP, est professeur agrégé 
à l’école d’urbanisme et doyen associé (premier cycle) de la 
faculté d’études environnementales de l’Université de Waterloo.
On peut lui écrire à l’adresse suivante : mseasons@fes.uwaterloo.ca

L’urbanisme dans un contexte 
de croissance inégale
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The CIP contingent attending this year’s American Planning
Association (APA) conference in Philadelphia from April 14

to 18 – President Chris Leach,Vice President Blake Hudema,
and Executive Director Steven Brasier – were suitably impressed
with the Canadian presence there. In addition to encountering
many CIP members at sessions and events, a Canadian entry
also figured prominently in the APA awards ceremony.

Recognized by both the CIP and APA Awards of Excellence
programs this year is the Province of Ontario’s “Places to Grow”
Growth Plan for the Greater Golden Horseshoe, developed
by the Ministry of Public Infrastructure Renewal.The CIP award
was presented on June 5th at our conference in Quebec City.
The project is the first ever non-U.S. recipient of APA’s Daniel
Burnham Award, which was presented at ceremonies on April
17, 2007.The plan sets a vision for managing growth in the
Greater Golden Horseshoe – one of the fastest growing
regions in North America. (For more information, see
http://www.pir.gov.on.ca/english/growth/index.html)

While attending the APA conference, the CIP delegation engaged
in meetings with the APA Board of Directors, with counterparts
from several national planning institutes around the world, and
with our Global Planners Network (GPN) partners.The GPN,
still in its initial start-up phase, arose from the synergy created
by the World Urban Forum III (WUF III) and the World
Planners Congress (WPC) held in Vancouver in June 2006 
(see www.globalplannersnetwork.org).

CIP, APA, the Royal Town Planning Institute (U.K), the Planning
Institute of Australia, and the Commonwealth Association of
Planners laid the foundations – drafting and becoming the initial
signatories to the Vancouver Declaration, which sets out
principles for the GPN, and drafting an initial work plan for
the Network. At the World Planners Congress, the national
planning organizations from 12 more countries signed the
Declaration.Work is now progressing, in liaison with UN-HABITAT,
on better establishing and growing the network as a forum for
professional exchange and for sharing best practices among
planners the world over.

Further information on the GPN will be provided as new
developments occur. CIP also continues to maintain an
international presence and share Canadian planning expertise
through its externally funded capacity-building programs in
Trinidad, Grenada, and China, and an overseas internship
placement program.

Le contingent de l’ICU – formé de Chris Leach, président de
l’Institut, de Blake Hudema, vice-président, et de Steven Brasier,

directeur général – qui a assisté au congrès annuel de l’American
Planning Association (APA), tenu à Philadelphie du 14 au 18 avril
dernier, a été justement impressionné par la présence canadienne à
cette rencontre. Outre les nombreux membres de l’ICU venus prendre
part aux séances et aux activités, une autre participation canadienne
a été honorée lors de la remise des prix d’excellence de l’APA.

Le Plan de croissance de la grande région du Golden Horseshoe,
produit par le ministère du Renouvellement de l’infrastructure publique
de l’Ontario s’est mérité deux prix cette année, l’un de l’ICU et
l’autre de l’APA. Le prix de l’ICU a été présenté le 5 juin, lors du
congrès de l’Institut à Québec. C’est la première fois qu’un projet
non américain remporte le prestigieux prix Daniel Burnham de l’APA,
remis lors d’une cérémonie tenue le 17 avril 2007. Le Plan énonce
une vision qui permettra de gérer la croissance dans la grande région
du Golden Horseshoe, qui se classe parmi celles qui connaissent
l’expansion la plus rapide en Amérique du Nord. (Pour plus
d’information, voir http://www.pir.gov.on.ca/french/growth/index.html)

Pendant le congrès de l’APA, la délégation de l’ICU a rencontré le
conseil d’administration de celle-ci ainsi que des homologues de
plusieurs instituts nationaux d’urbanisme du monde entier et ses
partenaires du Réseau mondial des urbanistes (RMU). Le RMU,
qui en est encore à se définir, est issu de la synergie née du Forum
Urbain Mondial 3 (FUM 3) et du Congrès mondial de l’urbanisme 
qui se sont déroulés à Vancouver en juin 2006 (voir
www.globalplannersnetwork.org, en anglais seulement).

L’ICU, l’APA, le Royal Town Planning Institute du Royaume-Uni, le
Planning Institute de l’Australie et l’Association des urbanistes du
Commonwealth ont jeté les fondements du RMU lorsqu’ils ont
rédigé et signé la Déclaration de Vancouver, qui énonce les principes
régissant le RMU, et lorsqu’ils ont préparé son premier plan de
travail. La déclaration a aussi été signée par les délégués d’associations
d’urbanistes de plus d’une douzaine de pays pendant le Congrès
mondial de l’urbanisme. Les efforts progressent désormais, en
collaboration avec UN-HABITAT, en vue de cimenter et d’étendre ce
réseau à titre de tribune d’échange de pratiques exemplaires parmi
les urbanistes professionnels du monde entier.

D’autres renseignements sur le RMU seront diffusés à mesure que
des développements se produiront. L’ICU continue d’intervenir à
l’échelle internationale et de partager l’expertise canadienne en
urbanisme par le biais des projets d’enrichissement des capacités,
financés par des sources externes, qu’il met en œuvre en Trinité, en
Grenade et en Chine, et d’un programme de stages à l’étranger.

LA PRÉSENCE
CANADIENNE EN

URBANISME PREND
DE L’AMPLEUR
SUR LA SCÈNE

INTERNATIONALE

CANADIAN
PRESENCE GROWING
IN INTERNATIONAL

PLANNING
COMMUNITY

C I P  N E W S /  É C H O S D E L ’ I C U
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Effective June 5, 2007, at the Canadian Institute of Planners

Annual General Meeting in Quebec City, Blake Hudema, of

Vancouver became the new CIP President. Blake is currently

Vice-President of Genstar following 18 years as Partner and

recently President of a planning consultancy based in Vancouver,

which gave him the opportunity to work in all affiliate areas of

Canada on a variety of planning and land use assignments.

Blake has been actively involved in the Planning Institute of

British Columbia (PIBC) and CIP for the past 15 years. He has

served on PIBC Council, both as VP and President of PIBC.

As Past President of PIBC, he served on CIP Council. He has

volunteered on many CIP committees, including his work as

Recognition Chair of CIP for three years, and Chair of the

Awards for Planning Excellence Jury. In addition, he assisted in

organizing two national conferences and a joint PIBC-APA

Washington/Oregon Chapter Conference, and was Conference

Chair for the World Planners Congress and a member of the

Vancouver Working Group of WUF III held in June 2006.

He will preside over a Council comprised of Lindsay Chase,

PIBC Representative; Jamal Ramjohn,AACIP Representative;

Robert Bjerke,APCPS Representative; Linda McFadyen, MPPI

Representative;Wayne Caldwell, OPPI Representative; Robert

Chicoine, OUQ Representative; Elaine Mitchell,API

Representative; Gary Davidson, Fellows Representative, and

Student Representative Amie Baker.

On behalf of CIP Council and the membership, Mr. Hudema

thanked outgoing President Chris Leach (2005 - 2007) for his

dedication and his many achievements while serving as

President over the past two years.

Blake Hudema, de Vancouver, est devenu le nouveau président
de l’ICU le 5 juin dernier, lors de l’assemblée générale

annuelle de l’Institut canadien des urbanistes à Québec. Blake
occupe actuellement le poste de vice-président de Genstar,
après avoir été associé pendant 18 ans et récemment président
d’une entreprise de consultants en urbanisme de Vancouver.
Au fil des années, il a eu l’occasion de travailler dans tous les
secteurs relevant d’affiliés au Canada, dans le cadre de divers
projets d’urbanisme et d'aménagement du territoire. Blake est
un membre actif du Planning Institute of British Columbia
(PIBC) et de l’ICU depuis 15 ans. Il a siégé au conseil du PIBC
comme vice-président et président.
À titre d’ex-président du PIBC, il a été membre du conseil
d’administration de l’ICU, en plus de participer aux travaux de
maints comités de l’Institut, notamment comme président du
programme de reconnaissance de l’ICU pendant trois ans et
président du jury des Prix d’excellence en urbanisme. Il a aussi
participé à l’organisation de deux congrès nationaux et d’un
congrès conjoint entre le PIBC et la section locale Washington-
Oregon de l’APA. Il a aussi été président du congrès dans le
cadre du Congrès mondial de l’urbanisme et membre du
groupe de travail de Vancouver pour le FUM 3 de juin 2006.

Il présidera un conseil d’administration formé de Lindsay Chase,
représentante du PIBC, Jamal Ramjohn, représentant de l’AACIP,
Robert Bjerke, représentant de l’APCPS, Linda McFadyen,
représentante du MPPI,Wayne Caldwell, représentant de l’IPPO,
Robert Chicoine, représentant de l’OUQ, Elaine Mitchell,
représentante de l’IUA, Gary Davidson, représentant des fellows,
et Amie Baker, représentante des étudiants.

Au nom du conseil d’administration et des membres de l’ICU,
M. Hudema a remercié Chris Leach, président sortant de l’Institut
(2005-2007), de son dévouement et de ses nombreuses
réalisations pendant son mandat de président ces deux
dernières années.
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STUDENT ELECTION RESULTS

The student election results are in!  Amie Baker of Dalhousie
University is the new Student Representative on CIP Council
for 2007-2008.Amie is a Master of Planning student at
Dalhousie, with a Bachelor of Environmental Studies from the
University of Waterloo.

The Canadian Institute of Planners would like to welcome
Amie, and thanks Jeremy Murphy for his participation on
Council for the past year.

RÉSULTATS DE L’ÉLECTION AU POSTE DE
REPRÉSENTANT DES ÉTUDIANTS 

Le résultat du vote est confirmé : Amie Baker, de l’Université
Dalhousie, représentera les étudiants au sein du conseil
d’administration de l’ICU en 2007-2008. Amie prépare sa
maîtrise en urbanisme à l’Université Dalhousie après avoir
reçu un baccalauréat en études environnementales de
l’Université de Waterloo.

L’Institut canadien des urbanistes souhaite la bienvenue à
Amie, et remercie Jeremy Murphy de sa participation au
conseil pendant la dernière année.

Blake Hudema 
becomes CIP President

Blake Hudema 
devient président de l’ICU
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Allen Andrew PIBC
Armfelt Cory AACIP
Basi Rupinder PIBC
Buchko John AACIP
Capper David E. OPPI
Christie Gerald PIBC
Cimer Joseph J. OPPI
Clements Brandy AACIP
Cory Matthew J. OPPI
Damberger Emily AACIP
Duggal Mausam OPPI
Duplessis Jeannette AACIP
Foster Pamela C. OPPI
Galloway Sean OPPI
Grigg David PIBC
Irving Debra AACIP
Lauder Brian W. OPPI
Lodewyk Tara AACIP
Lue Stephen A. OPPI
Marko Michael J. AACIP
McGlashon Glenn J. OPPI
Miller Reade Cindy AACIP
Murray Heidi G. OPPI
Olsen Peder D. OPPI
Pantelimon-Negrut 

Olimpia-Violeta AACIP
Phulesar Navin OPPI
Post Bradley J.D. OPPI
Rendek Karen PIBC
Reyes Jose R. AACIP
Scholz Peter AACIP
Sigouin Shannon D. OPPI
Szybalski Damian B. OPPI
Tang Joyce W.S. AACIP
Tassiopoulos John OPPI
Todd Darren G. AACIP
Venner Ken AACIP
Weste Kelly A. OPPI
Wirsz Cheryl PIBC

Adab Firouz PIBC
Baillie Kirsten L. PIBC
Baldwin Sarah F. OPPI
Barnett Daniel J. OPPI
Berry Anne PIBC
Bevan Michael T. OPPI
Blackwood Leanne J. PIBC
Boere Eric A. OPPI
Boodram Natalie A. OPPI
Boylan Tyson AACIP
Braiden Heather L. OPPI
Campbell Joshua C. OPPI
Carou Dubarry Barbara E. OPPI
Casey Dan AACIP
Chenier Jennifer A. OPPI
Clements Melissa H. OPPI
Coffey Matthew T. OPPI
Conti Chris L. OPPI
Cooper Craig W OPPI
Correia Luis OPPI
Croil Spencer AACIP
Dakiv Ton AACIP
DeLong Leanne APCPS
Dhir Sonia OPPI
Didrikson Amy A. OPPI
Down Chris AACIP
D’Souza Natasha OPPI
Fagyas Anna OPPI
Ferguson Glen  S. OPPI
Franklin Kurt B. OPPI
Frantz Jonathan PIBC
Gaertner Lorin PIBC
Gnaneswaran Vasuhi OPPI
Gonzales-Molina Dolu AACIP
Hadwin Christopher L. AACIP
Harcourt Justen PIBC
Harrison Rachel B. PIBC
Ho Doris L. OPPI

Holz Karen AACIP
Hossain Sheikh Mahmood AACIP
Hoy Amy C. OPPI
Hungerford Lisa AACIP
Islam Nazrul AACIP
James Heather N. L. OPPI
Jevric Marija OPPI
Juhasz Jason G. OPPI
Karanja Lynne N. AACIP
Kelsey Kimberley API
Kherajj Salima AACIP
Kischnick Markus PIBC
Kralt Margaret J. AACIP
La Fleur Kristina E. OPPI
Lapp Nick AACIP
Latimer Corinne S. OPPI
Leontowich Kent PIBC
Leung Vivian OPPI
Liggio Carmela A OPPI
Logan Shannon D. OPPI
Logan Michael J.C. OPPI
Mark Vicki PIBC
Martins Ric V.F. OPPI
Mathewson Anna PIBC
Mattiussi Lauren AACIP
May-McDonald Judy S. AACIP
McCormack Kellie L. OPPI
Milligan Matthew A. OPPI
Morales Licona Sonia AACIP
Muir-Owen Sara PIBC
Newall Mik PIBC
Niles Jason PIBC
O’Neill John R. OPPI
Patkowski Britta S. OPPI
Payne Ryan AACIP
Pearce Bryan N. OPPI
Peter Lyla J INTL
Peters Ann AACIP

New Provisional Members
Nouveaux membres provisoires
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Annoncez gratuitement les emplois pour étudiants que vous
souhaitez combler cet été ou parcourez les curriculum vitae
que des membres étudiants de l’ICU affichent au site Web de
l’Institut. Pour annoncer un emploi, veuillez envoyer le texte
de votre annonce en format MS Word ou sous forme de
fichier PDF à l’adresse communications@cip-icu.ca. Pour lire
les curriculum vitae des membres étudiants, voir la page :
http://www.cip-icu.ca/FRENCH/academic/stu_job.htm

Post your employment opportunities for students free of

charge, or have a look at student member résumés on CIP’s

web site.To post an opportunity please send it in MS Word

format, or as a PDF file to communications@cip-icu.ca.

View current student résumés at:

www.cip-icu.ca/English/academic/stu_job.htm

Need an extra pair of hands in
your planning office this summer?

Vous avez besoin d’un coup 
de main cet été?

Full Members
Nouveaux membres à part entière

New Members
CIP welcomes the following new full and provisional
members to the Institute:

Nouveaux membres
L’ICU souhaite la bienvenue au sein de l’Institut aux 
nouveaux membres à part entière et provisoires suivants :
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Pinel Etienne OPPI
Quarcoopome Martin E. OPPI
Reid Allison E. OPPI
Ritenburg Katherine AACIP
Roosendaal Inge M. OPPI
Sanecki Renata D. OPPI
Sibille Olav K. OPPI
Sloat Mark PIBC
Smith Brianne PIBC
Steell Tara A. AACIP
Story Autumn Dawn AACIP
Taylor Lauren E. OPPI
Taylor Alex B. AACIP

Tomes Nicole AACIP
Tsoukalas Peter AACIP
Turner Silke API
Ulmer Christopher AACIP
Vanderberg David J. OPPI
Wallace Erin AACIP
Weekes Calvin M. OPPI
White David M. AACIP
Williams Trevor AACIP
Wolfe Christopher L. AACIP
Yeung Carman AACIP
Zosiak Lisa PIBC

Editorial Submissions to 
Plan Canada

Plan Canada welcomes material of interest to
its readership. Submit proposals, outlines, or

drafts of articles to Plan Canada, by e-mail to:
Mark Seasons, PhD, MICP, RPP;

Editorial Board Chair
mseasons@fes.uwaterloo.ca

Contributors who want their material
refereed should send an electronic copy 

(in Word or RTF format) to:
Richard Milgrom, PhD;

Editor for Peer-reviewed Articles;
milgrom@cc.umanitoba.ca

Submissions may not exceed 2000 words;
shorter pieces are preferred.

For more detailed information, see the
submission guidelines for contributors on 

the CIP web site at:
www.cip-icu.ca/English/plancanada/writers.htm#1

Soumissions d’articles pour 
Plan Canada

Plan Canada souhaite recevoir tout article
pouvant intéresser ses lecteurs. Soumettez-nous

vos propositions, résumés ou ébauches
d’articles par courriel à :

Mark Seasons, PhD, MICU, RPP;
président du comité de rédaction

mseasons@fes.uwaterloo.ca
Les auteurs qui souhaitent faire réviser leurs
documents par un comité de lecture sont
priés d’en envoyer une copie électronique 

(en format Word ou RTF) à :
Richard Milgrom, PhD;

rédacteur responsable des articles révisés
milgrom@cc.umanitoba.ca

Les articles ne devraient pas dépasser 
2 000 mots, les articles plus courts 

sont préférables.
Pour plus de détails, consultez le guide de

soumission des articles sur le site de l’ICU à :
www.cip-icu.ca/French/plancanada/writers.htm#1

In order for you, as a member, to express your
thoughts on the content of Plan Canada,
we are dedicating this area to members’
letters and opinions.We welcome all
members’ involvement. Please address your
letters to Michelle Garneau, Publisher at:
garneau@vl.videotron.ca

Afin que vous puissiez, en qualité de
membre, exprimer votre avis au sujet du
contenu de Plan Canada, nous réservons
cette section aux lettres et aux opinions
des membres. Nous vous encourageons
fortement à vous en prévaloir.Veuillez
acheminer votre correspondance à
Michelle Garneau, rédactrice, à l’adresse :
garneau@vl.videotron.ca

The article about planning jargon in Plan Canada 47(1) was interesting, but 
I was surprised to see two blasts from the past listed in the table on pp.30-31:
namely, the apparent facts that British Columbia is still doing Official Regional
Plans (not so since 1985), and that our governing legislation is the Municipal
Act (not so for several years now).

Our “regional plans” are called Growth Management Strategies (see, the
provincial politicians managed to get rid of that awful “P” word), and the
municipal planning legislation resides in the Local Government Act, and has done
for several years now.

Best regards

Mike Tippett, MCIP
Ladysmith, BC

Dear Colleagues:

We regret that the chart in “Lost in Translation:A brief comparison of
Canadian land use planning terminology” in Plan Canada Vol. 47:1 (Spring 2007)
contained several entries that were out-of-date. Some terms in B.C. and
Manitoba columns were inadvertently transferred from a much earlier version
of the chart.

A corrected version of the article is available at the Plan Canada web site at:
www.cip-icu.ca/English/pcanonline/Pc47/PC47108.pdf

The revised summary chart is also posted in the Planning Legislation section at:
www.PlanningCanadianCommunities.ca

This chart will be updated in the future, after legislation changes.The site also
contains links to the key provincial and territorial planning acts.This legislation
is the key reference for the terms summarized in the chart.

I apologize for the problems in the printed edition and thank the conscientious
readers who brought them to our attention.

Sincerely,

David Gordon MCIP

LETTER TO THE EDITOR
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Col. Jack T.Allston, FCIP, former President of the Town
Planning Institute of Canada (1968), a founding member

of the Atlantic Planners Institute (1968), and a Fellow of the
Canadian Institute of Planners (1979), passed away peacefully
in St. John’s, Newfoundland, on April 1, 2007, at age 83.With
Jack’s passing, a very special era in the history of planning in
Newfoundland and Labrador also passed. Jack grew up in
Colchester, England. He was a veteran of WWII with the Royal
Engineers, which provided the groundwork for his future
career as a professional planner in Canada.

In 1954, at the invitation of Town Planner Stan Pickett, Jack Allston,
his wife, Patricia, and two young sons crossed the Atlantic by
ship and arrived through the narrows of St. John’s. On his
voyage to Newfoundland, he was joined by Ray Balston and
both planners were met at dockside by Sir Brian Dunfield and
Bishop Abraham. Jack would later remark fondly that “the law
and the church came to greet them upon their arrival to
Newfoundland.” Their arrival marked the introduction of town
and land use planning in Newfoundland and Labrador. Col.
Allston and Ray Balston were first employed as planners with
the City of St. John’s in the old City Hall building on Duckworth
Street. Shortly thereafter, Jack was transferred to the
Government of Newfoundland and Labrador where he
worked as Director of Planning and set up shop in the
“Provincial Planning Office”.

In his long tenure as Director, a sense of military order was
evident in Jack’s strategic approach to planning throughout the
Province. Jack introduced the “Urban and Rural Planning Act”
which laid out the legislative framework for planning for
community and countryside planning.The legislation was
strongly influenced by the British planning system. New
planning concepts were introduced, such as: regional, municipal,
and local area plans; protected road regulations for the
Province’s highway system; a public hearing process; and a
system of development appeals. Centralized control of the
system came through the Provincial Planning Office (PPO)
where community plans and “model development regulations”
were developed and adopted for many of the over 300
communities throughout the Province.This brought a
uniformity and consistency of approach to planning and
development which previously did not exist.The PPO was a
provincial model for the provision of planning services to
small communities. Jack Allston’s strategic and methodical
approach so impressed Premier Joseph R. Smallwood that he
would involve the PPO in most major initiatives and would
seek Jack’s advice on province-wide matters. Under Jack’s
guidance, many a planner learned the art and practice of
planning and spread this experience across Canada. It was
often said that Jack came to Newfoundland and Labrador at
the time when the Province needed a “visionary”.

Jack was involved with the Royal Newfoundland Regiment of
which he was a Commanding Officer from 1965-1968. In 1967,
he initiated the Signal Hill National Historic Site Tattoo. He was
Aide-de-camp to Governor General, the Right Honourable
Roland Michener in the late 1960s and early 1970s.

Jack retired from the PPO in 1986, but his interest in history
and youth sustained his involvement in the Tattoo, the
Newfoundland Regiment Museum, and the Newfoundland and
Labrador Historic Sites Association. Jack was active in the
church community. He served as a Eucharistic Minister and
was an advisor for the Papal Visit in 1984.

Jack’s planning legacy lives on in the improvements to the quality
of community life that Newfoundlanders and Labradorians
enjoy today.

In his later years, Jack was cared for by his dear wife, Pat, and
his loving family.

I had the privilege of entering Jack’s world when I arrived in
Newfoundland and Labrador in 1977. My first and lasting
impression of Jack was as a proud, dignified, caring and well-
respected man. As a colleague and friend, my image of Jack is
of a man with whiskers and sideburns, with a twinkle in his
eye — a man with a sense of history and purpose.That is how
I remember Jack.

Stephen B. Jewczyk, FCIP

O B I T U A R Y

Col. Jack T. Allston | A Life Remembered
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As more and more of us live in cities,
especially large cities, the more we

are aware of how much we depend on
our city for our well-being.That
dependency extends to jobs and
housing, our daily living environments
and personal security, our social
encounters and conflicts, and to the
services we consume and the schools
our children attend. At the same time,
we are increasingly aware that the
success or failure of our city, in the
sense of its growth or decline, and the
quality of life it offers, are determined
by events, governments and corporations
that are far away, often in foreign
countries, and by means of competitions
that we may not even recognize, let
alone comprehend.

Objectives
This paper addresses a simple and
widespread example of this increasing
urban dependency: what happens to
people who happen to live in a community
that is no longer increasing in population?
For whatever reasons, fewer and fewer
people choose to live there, and year
after year the number and variety of
local opportunities shrink as a result.
This is not, of course, an entirely new

experience for Canadians.This country
has long been based on a “boom and
bust” economy in which once successful
towns and cities subsequently underwent
rapid decline, forcing the inhabitants to
move on to the next gold rush. But a
half century of continued demographic
expansion, coupled with frequent
interventions by government – for
example, in terms of regional development
and social welfare policies – have given
us false feelings of security. Recently, it
has become apparent that population
decline of (and within) cities has become
a widespread phenomenon.The security
blanket provided by continued population
growth has been removed.

This paper explores three components
of recent population growth. First, we
begin with a brief overview of the 2006
Census of Population, as the latest insight
into urban population growth and
decline.† Second, we discuss the various
factors leading to geographical variations
in growth, and specifically to the
determinants of population decline,
which combined serve as signposts to
our future. Finally, we discuss the
implications of decline for those places
and households caught up in the process.

Caveats on the Census Data
Before we discuss urban population
changes over the last five years, it is
essential that we introduce a note of
caution about taking these numbers too
seriously. Census population counts are
inherently flawed because they only
include those people who participate in
the Census process, thereby omitting
individuals and households who never
received a census form, or never
responded, or somehow messed up
their form so as to make it unusable.
For the most part, these non-respondents
are transients, or homeless, or were
out-of-town (or overseas), or simply,
they are the most highly mobile.
Typically, they are also younger and
poorer than the rest of us, with a high
proportion of Aboriginals, recent
immigrants and refugees.Table 1 contrasts
the actual population counts from the

Summary
The arrival of the 2006 Census results
writes another chapter in Canada’s
urban history.The period 2001-2006
is marked by an even greater
concentration of growth in the largest
metropolitan regions, as immigration
accounts for larger shares of population
growth, and the expansion of business
services dominates economic change.
At the same time the decline in jobs
in the resource sectors leads to
population decline in smaller and
more peripheral urban centres.

Sommaire
La publication des résultats du
recensement 2006 constitue un nouveau
chapitre dans l’histoire urbaine au
Canada. La période 2001-2006 a été
marquée par une concentration encore
plus intense de la croissance dans les
plus grandes régions métropolitaines,
étant donné que l’immigration est
responsable de la plus grande part de
la croissance de la population et que
l’expansion des services commerciaux
domine l’évolution économique. En même
temps, le recul de l’emploi dans le
secteur des ressources entraîne une
baisse de la population dans les
centres urbains de plus petite taille
en périphérie.
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Living with
population
growth and

decline
by Jim Simmons and Larry S. Bourne

† In this paper our focus is on the 144 urban places with populations over 10,000.These are functional urban regions, as defined by Statistics Canada, and consist (in 2006) of 33
CMAs (census metropolitan areas) and 111 CAs (census agglomerations), the latter with populations between 10,000 and 100,000.
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2006 Census with Statistics Canada’s own
best estimates for census metropolitan
area (CMA) populations that (in theory)
include all residents.These estimates are
based on annual data for births and
deaths, immigration and emigration, as
well as various personal records, such as
driver’s licences or employment and
health insurance.

There are two important measurement
issues here: 1) the effect of boundary
changes for urban areas, and 2) Census
undercounting. On the first point, the
effect of urban redefinition (i.e. boundary
changes) appears to be minimal in this
Census. In some Census years, Statistics
Canada undertakes major changes in
the boundary definitions for urban
areas, usually by extending those

boundaries further out, thereby increasing
the “apparent” rate of growth substantially.
The CMAs are constructed using
separate municipalities as the building
blocks. At each Census, municipalities
may be added to each metropolitan area
by Statistics Canada, based on their own
internal rules, if that municipality
becomes more integrated with the

urban core.When the agency changes
these rules, metropolitan boundaries
and populations change significantly.The
table compares the 2001 population for
the old boundary (2001A) and the revised
boundary (2001B). In 2006 only seven of
27 CMAs incorporated boundary
changes and most of the changes were
minor; affecting only 63,200 people.

The second point, underestimates in the
Census population counts, are much
more substantial. For the 2006 Census,
these amount to slightly more than one
million people for Canada as a whole,
including 682,900 for the 27 metropolitan
areas.‡ These underestimates are
equivalent to 3.2 per cent of Canada’s
population and 3.3 per cent for the 

metropolitan areas. Unfortunately for
researchers and policy makers, the level
of undercounting is not uniform across
the country.Toronto and Vancouver
each lost more than five per cent of
population in the census process, while
smaller and more tranquil locations
such as Saguenay, St. John’s and
Saskatoon lost less than one per cent.
Note that the level of underestimation

‡ These are the 27 CMAs that existed at the beginning of the Census period (2001).

TABLE 1:THE ACCURACY OF CENSUS POPULATION COUNTS

CMA Population Population Changea Growth Population Population Population Definition Estimation Difference
Estimated Estimated Ratea Census Census Census Changed Differencee in Per Cente

2001a 2006a 2001Bb 2006b 2001Ac

Toronto 4883.8 5406.3 522.5 10.70 4682.9 5113.1 4682.9 0 293.2 5.73
Montréal 3507.4 3666.3 158.9 4.53 3451.0 3635.6 3426.4 24.6 55.3 1.52
Vancouver 2076.1 2236.1 160.0 7.71 1987.0 2116.6 1987.0 0 119.5 5.65
Ottawa 1102.9 1158.3 55.4 5.02 1067.8 1130.8 1063.7 4.1 31.6 2.79
Calgary 976.8 1107.2 130.4 13.35 951.5 1079.3 951.4 0.1 28.0 2.59
Edmonton 961.5 1050.0 88.5 9.20 937.8 1034.9 937.8 0 15.1 1.46
Québec 696.4 723.3 26.9 3.86 686.6 715.5 682.8 3.8 11.6 1.62
Hamilton 689.2 716.2 27.0 3.92 662.4 692.9 662.4 0 23.3 3.36
Winnipeg 690.1 706.7 16.6 2.41 676.6 694.7 671.3 5.3 17.3 2.49
London 449.6 465.7 16.1 3.58 435.6 457.7 432.5 3.1 11.1 2.43
Kitchener 431.3 463.6 32.3 7.49 414.3 451.2 414.3 0 12.4 2.75
St. Catharines 391.7 396.8 5.1 1.30 377.0 390.3 377.0 0 6.5 1.67
Halifax 369.1 382.2 13.1 3.55 359.2 372.9 359.2 0 9.3 2.49
Oshawa 308.5 344.4 35.9 11.64 296.3 330.6 296.3 0 13.8 4.17
Victoria 325.4 334.3 8.9 2.74 311.9 330.1 311.9 0 4.2 1.27
Windsor 320.7 332.1 11.4 3.55 307.9 323.3 307.9 0 8.8 2.72
Saskatoon 230.8 235.5 4.7 2.04 225.9 233.9 225.9 0 1.6 0.68
Regina 196.8 198.3 1.5 0.76 192.8 195.0 192.8 0 3.3 1.69
St. John’s 176.2 181.4 5.2 2.95 172.9 181.1 172.9 0 0.3 0.17
Sherbrooke 157.0 164.7 7.7 4.90 176.0 187.0 153.8 22.2 -0.1 -0.05
Greater Sudbury 161.5 162.0 0.5 0.31 155.6 158.3 155.6 0 3.7 2.34
Abbotsford 153.7 161.9 8.2 5.34 147.4 159.0 147.4 0 2.9 1.82
Kingston 152.7 155.0 2.3 1.51 146.8 152.4 146.8 0 2.6 1.71
Saguenay 157.8 152.1 -5.7 -3.61 154.9 151.6 154.9 0 0.5 0.33
Trois-Rivières 140.1 142.6 2.5 1.78 137.5 141.5 137.5 0 1.1 0.78
Saint John 126.0 125.9 -0.1 -0.08 122.7 122.4 122.7 0 3.5 2.86
Thunder Bay 126.6 125.4 -1.2 -0.95 122.0 122.9 122.0 0 2.5 2.03

All CMAs 19959.7 21294.3 1334.6 6.69 19360.3 20674.6 19297.1 63.2 682.9 3.30

Rest of Canada 11061.3 11329.2 267.6 2.42 10646.8 10938.3 10710.0 -63.2 327.7 3.00

Canada 31021.3 32623.5 1602.2 5.16 30007.1 31612.9 30007.1 0 1010.6 3.20

Notes: a Statistics Canada estimates from annual data c Census of Canada, 2001 (2001 definition) e Estimated undercount in 2006 Census
b Census of Canada, 2006 (2006 definition) d Change in Population due to definitions
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may also vary from one Census to the
next, depending on the Census
procedures used and the changing
characteristics of the population.

This is not to suggest that the Census
numbers should be abandoned, since
they provide spatial and social data that
are invaluable. Instead, we should simply
keep in mind that the population totals
are not precise, as we have seen, and
that all of the component measures of
interest, such as the size of age groups
or the number of immigrants, are likely
to share similar errors. Note also that
the discussion of population change in
the paper that follows is unaffected by
the underestimates if we can assume
that similar patterns of underestimation
took place in 2001.

The 2006 Census:An Overview
Nonetheless, we can succinctly describe
the changing distribution of Canada’s
urban population in 2006 with some
confidence.This population is mapped in
Figure 1, and grouped by city-size and
region in Table 2.The map shows the
long-standing concentration of large
cities in the Windsor-Quebec Corridor
that recently has been partly
counterbalanced by the growth of large
cities in British Columbia and Alberta
(see the list of the most rapidly growing
and declining cities in Table 3). North of
Edmonton, there are no cities with
more than 100,000 population.Table 2
indicates that there are six CMAs with
populations of more than one million,
10 others with more than 300,000, and
another 19 places that have more than
100,000 according to this Census.± The
six largest CMAs accommodate 14 million
people, more than half of the urban
population, and 45 per cent of the total
population.Thus, for the first time in
our history, almost one half of Canada’s
population lives in metropolitan
environments with populations of more
than one million.

Regionally, Ontario includes the largest
urban population with 10.7 million —
roughly one-third of the national total.
Ontario and Quebec between them
support 16.7 million — equivalent to
half of Canada. Nonetheless, the big
story in this Census has been the

growth of the western cities. Alberta
now has twice the urban population of
Manitoba and Saskatchewan combined.
Both Calgary and Edmonton now have
populations above the symbolic one
million mark, while Vancouver has over
2.1 million. At the same time, the
Atlantic region is barely maintaining its
population.The population shares of the
smaller cities are also declining with

each Census. Less than one-third of the
population now lives in cities (CMAs
and [census agglomerations] CAs) of
less than 100,000 population or in small
towns and rural areas.

The concentration in larger cities appears
to be even greater if we group the
leading CMAs with nearby urban areas
(using CAs as the building blocks) into

± There are two CAs with populations greater than 100,000 (Cape Breton, Chatham-Kent) that are not classified as CMAs because the population of the core city is relatively small.
This accounts for the difference between 33 CMAs and 35 places with populations over 100,000.

FIGURE 1: POPULATION OF CMAs AND CAs, 2006

TABLE 2: URBAN POPULATION, 2006

City Size/Region BC Alberta MB/SK Ontario Quebec Atlantic Canada

Number of Cities
Over 1,000,000 1 2 0 2 1 0 6
300,000-1,000,000 1 0 1 6 1 1 10
100,000-300,000 2 0 2 8 3 4 19
30,000-100,000 9 5 3 15 14 5 51
10,000-30,000 15 7 16 12 10 8 58
Total 28 14 12 43 29 18 144

Population, 2006 (1000s)
Over 1,000,000 2,116.6 2,114.3 0 6,243.9 3,635.6 ... 14,110.3
300,000-1,000,000 330.1 ... 649.7 2,646.1 715.5 372.9 4,759.2
100,000-300,000 321.3 ... 428.9 1,087.4 480.1 535.9 2,853.5
30,000-100,000 575.2 371.3 122.4 826.0 709.7 257.1 2,861.6
10,000-30,000 283.8 117.9 97.0 194.3 197.0 156.9 1,046.9
Total 3,627.0 2,603.5 1,298.0 10,713.7 6,021.8 1,332.7 25,631.6
Rural Areas 587.8 686.9 818.6 1,446.6 1,524.3 952.1 5,981.3
Grand Total 4,214.8 3,290.4 2,116.5 12,160.3 7,546.1 2,284.8 31,612.9

Territories cities grouped with BC.
Source: Statistics Canada. Census of Canada, 2006.
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extended metropolitan regions.Table 4
identifies 10 of these regions that jointly
include 57 urban places with a combined
population over 21.2 million – almost
83 per cent of the urban total and two-
thirds of the national total.These super
urban regions range in size from South-

Central Ontario (the Toronto-Centred
Region) at 7.6 million, down to the
aggregation of the five small cities of the
Okanagan, totalling 370,000. Half of
these regions (Toronto, Montreal,
Ottawa, Quebec City, Southwestern
Ontario) are located in Central Canada,

and the other half are located in the
country’s traditional periphery. In either
instance, we observe how the urban
areas that are most central to their
respective region, and most closely
connected to each other, are gradually
coalescing because of their accelerated
growth relative to cities in more
isolated locations.

For Canada as a whole, the rate of
population growth from 2001 to 2006
was 5.35 per cent, a slight increase from
the previous Census period due primarily
to increased immigration.1,2 For the 144
Census urban areas, the aggregate
growth rate was 6.42 per cent (Table 5).
This latter value is somewhat misleading,
however, because it includes the very
high growth rates for some very large
cities (Toronto, Calgary, Edmonton),
when the average growth rate for all
cities was only 3.88 per cent, with a
standard deviation of 6.63 per cent.This
wide variation in the individual growth
rates means that 37 of the 144 cities
(about one-quarter) lost population
over the last five years.The map in
Figure 2 confirms that population
growth is not evenly distributed: the
most rapidly growing cities are found in
southern Ontario around Toronto or in
Alberta. At the same time, the pattern
of population decline is also distinctive:
population declines occur in smaller
cities (the largest CMA to decline is
Saguenay, population 152,000), that are
located in the North, or in otherwise
isolated regions, especially in the
Atlantic region, Quebec, Saskatchewan
and northern BC.These are also the
communities at risk of further decline.

Table 5 also disaggregates the pattern of
urban growth by region and city-size.
The most striking feature of this table is
the enormous concentration of population
growth in the very largest cities. First,
almost all of the growth occurred in
urban areas — with only 58,900 in rural
areas. Second, two-thirds of this growth
took place in the six largest places with
populations greater than one million.
Third, the smallest urban places (under
30,000) have barely maintained their
populations. At the same time, there
were powerful regional variations, with
Ontario and Alberta leading the way,
and Quebec (led by the Montreal
region) relatively successful compared
to previous censuses. Only the Atlantic

TABLE 4:THE SIZE AND GROWTH OF 
METROPOLITAN REGIONS, 2006

Region Urban Population, Growth, Growth Population
Components 2006 (000s) 2001-2006 Rate Share (%)

Central Ontario (Toronto) 12 7,641 603.7 8.58% 24.17
Montreal Region 7 3,922 199.2 5.35 12.41
Georgia Basin (Vancouver) 8 2,862 178.7 6.66 9.05
Alberta Corridor 7 2,254 247.8 12.36 7.13
(Calgary/Edmonton)
Ottawa-Gatineau 1 1,131 63.0 5.90 3.58
Southwestern Ontario 9 1,121 46 4.31 3.55
(London/Windsor)
Quebec City 2 747 31 4.26 2.36
Winnipeg 2 715 18 2.57 2.26
Halifax Region 4 480 15 3.19 1.52
Okanagan 5 370 25 7.22 1.17

Total Metropolitan 57 21,242 1,427 7.20 67.1Regions

Other Urban Centres 87 4,270 120 2.81 13.51
Rural Areas 0 6,168 59 0.99 19.51

Canada 144 31,613 1,606 5.35 100.0

Source: Statistics Canada. Census of Canada, 2006.

TABLE 3:THE MOST RAPIDLY CHANGING CITIES, 2001-2006 (Ranked)

Rank Biggest Cities* Largest Growth* Highest Growth Rate**

1. Toronto 5,113.1 Toronto 430.3 Okotoks AB 46.7
2. Montreal 3,635.6 Montreal 184.5 Wood Buffalo AB 23.6
3. Vancouver 2,116.6 Vancouver 129.6 Grande Prairie AB 22.3
4. Ottawa-Gatineau 1,130.8 Calgary 127.8 Red Deer AB 23.0
5. Calgary AB 1,079.3 Edmonton 97.1 Barrie ON 19.2
6. Edmonton 1,034.9 Ottawa-Gatineau 63.0 Calgary AB 13.4
7. Quebec 715.5 Kitchener 37.0 Yellowknife NWT 13.1
8. Winnipeg 694.7 Oshawa ON 34.3 Lloydminster AB 12.8
9. Hamilton 692.9 Hamilton 30.5 Oshawa ON 11.6
10. London 457.7 Quebec 28.9 Canmore AB 11.6

Smallest Cities Largest Decline Lowest Growth Rate

135. Canmore AB 12.0 Campbellton NB -0.9 Bathurst NB -3.38
136. Cold Lake AB 12.0 Williams Lake BC -1.0 Elliot Lake ON -3.40
137. Lachute QC 11.8 Bathurst NB -1.1 Kenora ON -4.17
138. Ingersoll ON 11.8 Kitimat BC -1.3 N. Battleford SK -4.44
139. Wetaskiwin AB 11.7 Terrace BC -1.4 Campbellton NB -4.95
140. Elliot Lake ON 11.5 Prince George BC -1.8 Williams Lake BC -5.10
141. Estevan SK 11.1 Prince Rupert BC -1.9 Terrace BC -7.00
142. Dawson Creek BC 11.0 Quesnel BC -2.0 Quesnel BC -8.09
143. Bay Roberts NL 10.5 Saguenay QC -3.3 Prince Rupert -12.48
144. Kitimat BC 9.0 Cape Breton NS -3.4 Kitimat BC -12.62

* Population in 1000s
** Growth Rate in Per Cent
Source: Statistics Canada. Census of Canada, 2006.

0627 Magazine_  6/27/07  12:12 PM  Page 16



17Summer/Été 2007

region – a region without a major
metropolitan region – and the Eastern
Prairies were unable to generate
significant population growth. Overall,
the aggregate growth rates correlate
roughly with the size categories: big
cities grew most rapidly, and rural areas
barely grew at all. Outside of the areas
of metropolitan influence, and except
for Aboriginal communities, rural and
small town Canada is actually declining.

Table 6 provides a sense of the variations
in the daily living environments that
Canadians experience based on the rate
of growth (or decline) of their
communities.The 144 census urban
areas have been divided into four
groups of 36 cities each, based on their
respective growth rates. Cities in the
high growth quartile grew more than
6.5 per cent, including the very high rates
for Calgary, Edmonton and Toronto. In
aggregate, the population growth rate is
more than 10 per cent for this group.
The cities in the group showing
moderate growth - ranging from 3.8 to
6.5 per cent – include Ottawa and
Vancouver.The aggregate growth rate is
5.4 per cent. Cities in the low growth
group have growth rates from zero to
3.8 per cent, while the final quartile
experiences negative growth. Fortunately,
most Canadians live within the cities of
moderate to high growth that account
for more than 80 per cent of the total
population, while cities in decline
include less than five per cent of all
urban residents.The table confirms the
positive relationship between city size
and growth, with the average city size
considerably greater in the two higher
growth quartiles. As well, the most
rapidly growing cities are also more
likely to belong to one of the extended
metropolitan regions identified in Table 4.

If the focus shifts to the 36 cities in
decline, it is apparent that cities tend to
decline very slowly – certainly in
comparison with the highest growth
rates. In total, these 36 places lost only
27,200 population, for an average
decline of only 757 people – well within
the error of census measurement, as we
have seen. In some circumstances the
rate of decline can be high, as for
Kenora or northern BC communities,
and it might be either cyclical or long-
term. Growing cities, in contrast, are
capable of absorbing huge increases in

TABLE 5: POPULATION CHANGE, 2001-2006

City Size/Region BC Alberta MB/SK Ontario Quebec Atlantic Canada

Number of Cities
Over 1,000,000 129.6 224.9 … 471.0 206.8 … 1,032.3
300,000-1,000,000 18.2 … 18.1 152.7 28.9 13.7 231.5
100,000-300,000 26.2 … 10.2 60.4 11.7 12.3 120.8
30,000-100,000 29.4 53.0 1.1 25.3 29.3 5.0 143.1
10,000-30,000 2.1 12.2 -0.8 7.2 -0.7 -0.8 19.2
Total 205.4 290.2 28.6 716.5 276.1 30.1 1,546.9
Rural Areas 8.8 25.4 -10.5 33.7 32.4 -31.1 58.9
Grand Total 214.3 315.6 18.1 750.2 308.6 -1.0 1,605.8

Population Growth Rate (Per Cent)
Over 1,000,000 6.52 11.90 … 8.58 5.57 ... 7.89
300,000-1,000,000 5.83 ... 2.87 6.12 4.22 3.81 5.11
100,000-300,000 8.87 ... 2.44 5.89 2.50 2.34 4.42
30,000-100,000 5.38 16.65 0.91 3.16 4.31 1.98 5.26
10,000-30,000 0.74 11.54 -0.82 3.84 -0.33 -0.50 1.87
Total 6.00 12.54 2.25 7.17 4.80 2.33 6.42
Rural Areas 1.52 3.84 -1.27 2.39 2.18 -4.14 0.99
Grand Total 5.36 10.61 0.87 6.58 4.26 -0.004 5.35

Territories cities grouped with BC.
Source: Statistics Canada. Census of Canada, 2006.

FIGURE 2: POPULATION GROWTH RATE, 2001 TO 2006

TABLE 6:VARIATIONS IN THE GROWTH EXPERIENCE

Quartile Range Population, Population Average Average Average Metro-
2006 Share City Size Change Growth politan

(%) 2001-06 Rate Regions

1 High Growth > 6.5% 9,116.5 37.9 279.0 25.8 10.2 23
2 Moderate Growth 3.8 to 6.5 10,741.3 44.6 314.5 16.1 5.4 21
3 Low Growth 0.0 to 3.8 3,046.6 12.6 86.5 1.9 2.2 22
4 Negative Growth < 0.0 1,180.3 4.9 32.0 -0.8 -2.3 3
Total 24,084.7 100.0 167.3 10.7 3.9 57

Note: 36 cities in each Quartile; population in 1000s.
Source: Statistics Canada. Census of Canada, 2006.
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population in either absolute or relative
terms. Consider the addition of 430,000
people in the Toronto CMA between
2001 and 2006, or a growth rate of 
46.7 per cent in Okotoks,AB.

Clearly, there are powerful forces
resisting the loss of population in small
communities.These include a variety of
public assistance programs that encourage
people to stay put, ranging from
government transfers to municipalities,
to the variety of social insurance
available to individuals and families, as
well as the weight of the financial and
human capital already invested in a
home, business or community that
people are reluctant to write off.
Moving out is usually difficult, sometimes
traumatic, and likely expensive.

Finally, we look at the pattern of urban
growth within the metropolitan regions.
The 10 regions generated 1.4 million in
population growth over the last five
years, which is 88.8% of all of Canada’s
growth. In aggregate, these regions grew
by 7.2%.The 87 cities located outside
the metropolitan regions, and thus are
more isolated, added only 120,000, at a
growth rate of only 2.8%. At the same
time, membership in a metropolitan
region does not mean that growth is
automatic.While the largest five regions
all grew more than 5%, some of the
smaller metropolitan regions grew more
slowly; notably Winnipeg and Halifax,
each one serving a slow growth part of
the country.The overall concentration
of population growth implied by this
table is impressive, however. Most of
Canada’s urban growth problems, such
as the provision of infrastructure or
new education facilities or services to
immigrants, take place within half a
dozen areas of the country. For the rest
of Canada, the problem is the simple
lack of growth and the accompanying
withdrawal of investment, renovation
and innovation that we have come to
expect. In the following section, we explore
the possible reasons for this marked
spatial imbalance in population growth.

Concentrated Urban Growth
and Dispersed Decline
If Canada’s population growth is
concentrated in a small number of highly
urbanized locations, then large areas of
the country are left with very little
growth, and, as we have seen in some

cases, actual decline. During the latest
Census period a number of spatial
processes stand out as significant
contributors to this pattern. For a
summary of the empirical evidence,
consult Table 7.

One prominent pattern comes from the
current version of Canada’s long-time
dependence on natural resource
exports – hence on variations in the
supply of resources (due to Canada’s
geography) and fluctuations in demand
(from world markets).The first example
of this dependence that is visible on the
map in Figure 2 is the extraordinary
growth of Alberta, reflecting the current
high prices of oil and gas – well above
the levels required to support the
development of the oil sands.Through
various processes, both private and
public, this surge of economic growth
has been dispersed throughout the
province, affecting every urban area.
Calgary and Edmonton have both passed
the one million mark in population, and
two new urban areas have been
identified at Okotoks and Canmore.

The downside of the volatility of the
resource sector is evident across
Canada’s near-north in the second
example. Here, for example, the forestry
sector is suffering from a combination
of low prices and improved productivity
that reduces employment, aging plants
that have reduced the capital stock, and

overseas competition that has reduced
demand.These changes account for
many of the places that have actually
lost population during the last five years
(Table 3).

While various resource sectors wax
and wane in the short run, Canada’s
demography and social structure are
undergoing some very significant long-
term changes. Indeed, these trends are
changing the face of the country.3 First,
the rate of natural increase continues to
decline as the entire population ages,
and fertility rates decline. At the same
time, the level of net immigration into
Canada from abroad is slowly increasing.
As a result, immigrants account for a
larger and larger proportion of the
growth in national population (two-
thirds of growth in the last Census
period).While babies are born where
their mothers live, immigrants get to
choose their destination, and for a
variety of reasons (e.g. international air
flights, immigrant networks and chain
migrations, perceived economic
opportunities) they disproportionately
locate in the largest cities where other
immigrants live.Toronto and Vancouver
clearly are magnets for immigrants,
while Montreal, Calgary and southern
Ontario also do well. Smaller places in
Eastern Canada or Quebec do not. It is
worth recalling that while economic
fluctuations are largely attributable to
external factors, the demographic

TABLE 7: DETERMINANTS OF URBAN GROWTH

The Demand for Natural Resource Products

1996 2006 Change Growth Rate

Oil and Gas:
Oil Price Index 99.9 290.6 190.7 190.8%
Gas Price Index 90.4 243.1 152.7 168.9
Employment 67,500 123,200 55,700 82.5

Forest Products
Wood Price Index 101.2 77.7 -23.5 -23.2
Pulpwood Price Index 103.6 105.4 1.8 1.7
Employment 83,600 60,000 -23,600 -28.2

Services
Employment (1000s)

Goods Production 2,558.6 3,002.2 441.6 17.3
Services 8,740.0 11,023.7 2,283.7 26.1

Demographics
Net Immigration 167,500 205,800 38.3 22.9
Natural Increase 162,700 107,900 -54.8 -33.7

Seniors (65+) (1000s) 3,343.1 4,305.7 962.6 29.8
Non-Seniors (1000s) 26,172.1 28,218.2 2,046.1 7.8

Source: Statistics Canada, CANSIM.
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transition is home-grown and immigration
levels are determined by national policy
decisions.

A second source of variation – and
uncertainty - in defining the future of
particular cities derives from the
country’s aging population. Statistics
Canada forecasts a substantial aging of
Canada’s population over the next 30
years, as the baby-boomers move from
employment into retirement (See Figure
3).This transition will affect millions of
people, and will also have uneven
impacts across the country. On the
demographic side, these seniors are no
longer bound to the locations where
they worked, and are free – depending
on income, health and family constraints
– to relocate wherever they please.
They can stay where they are and age in
place, or move to some more
environmentally attractive location.
Those places, however, also tend to be
more expensive.

On the economic side, the firm that
once employed them also has a choice;
to replace them or not. Given the
slower rate of growth in the labour
force, and the dependence on immigration
for most of that growth, it may not be
easy to replace workers — at least not
in all locations.The transition out of the
labour force leads to a variety of
different outcomes. For example, the
household could leave the community at

retirement, while the job is maintained
for someone else (the Grande Prairie,
AB solution). Or the household could
remain while the job is not replaced
(the Elliot Lake, ON solution), or both
job and household could remain in place
(as in Collingwood, ON), or both could
disappear (as in Kitimat, BC). Collingwood
and Grande Prairie maintain the level of
local income and employment, but the
population in Collingwood grows more
slowly since it attracts retirees. Elliot
Lake and Kitimat lose both jobs and
consumer income, but for quite different
reasons. Kitimat simply declines very
quickly in all respects. In the future,
given the new demographic reality, all
Canadian cities, especially smaller ones,
will find themselves somewhere in this
spectrum of alternative scenarios.

The recent pattern of growth that is
most difficult to explain is the continued
powerful attraction of the major
metropolitan areas.Their participation

in the resource booms is diverse and
indirect through the provision of
finance, administration and marketing
services, and through tax revenues and
resource rents (e.g. Calgary and
Edmonton). Undoubtedly, they also
attract large numbers of immigrants, but
how do they employ these workers and
retain them?  And, what are the future
relocation intentions of the growing
seniors’ population? It has been found

that seniors like to live near a metropolitan
area, but not necessarily within it.4 It
appears that the larger cities benefit
from a general metropolitan attraction
that derives from the increased role of
high-order services in our economy and
daily lives. Financial, retail, cultural, and
public sector services, such as education
and health care, generate capital
investment and large numbers of jobs,
and offer lifestyles that attract both
young and highly skilled people and
immigrants.These cities are perceived
to be the centres of innovation and
opportunity for their regions.
Conversely, smaller centres and rural
areas do not share this image.

The Implications of Decline
What difference does it make if our city
grows or does not grow; and for whom?
Table 8 sets out examples of the variety
of factors that affect households in
cities of no-growth or decline. Some
households, of course, are more vulnerable
than others. But remember, that because
so many of us live in large cities, most of
which are still growing, the overwhelming
living environment in Canada is likely to
remain much as it has in the recent past.
Only a small proportion of Canadians
will have to cope with no-growth
(although the area of the country
involved is huge).Yet, given the aging
demographic structure, this proportion
is also likely to increase in the next
decade with decline becoming much
more widespread and more visible.

Demographically, no-growth implies a
community where the aging population
becomes more and more evident.Young
people move out in their teens or 20s
and raise their children elsewhere.
There will be few newcomers of any
kind, especially the young, and very few
immigrants.Those with limited resources
and mobility will be left behind. In short,
there will be fewer of the conflicts,
complementarities and fascinations that
accompany local variations between
generations and lifestyles and among
cultures. In economic terms, population
decline is typically accompanied by a
lack of new job opportunities, probably
lower wages, and reduced infrastructure
investment.There will be less incentive
for companies to invest in new stores
or new housing — because commercial
rents and house prices will likely remain

FIGURE 3: GROWTH RATE BY AGE COHORTS, 2001-2031
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low.The latter, of course, reduces equity
accumulation in housing and thus
restricts the opportunities for relocation
at the time of retirement.

The public sector – especially health
care – will be especially important to an
aging population. One would expect
variations in the quality of care with
urban growth rates due to a lack of
investment and innovation, but
demographic change will add to these
pressures. Slow-growth communities in
the future may also find it difficult to
attract professionals in health care or
education in competition with growing
(and larger) cities. Local taxes may be
low, but so will be the levels of service.
Living costs are lower, but so are wages
and opportunities.The per capita cost
of services will rise just as municipal
revenues decline and the demand for
those services increases.

Perhaps the major uncertainty in this
discussion is the perceived virtues (and
costs) of life in metropolitan areas set
against the attractions (and disadvantages)
of life in smaller centres – a balance that
has shifted back and forth from decade
to decade in Canada. Discussions in the
1970s were all about the rural
renaissance and flows of population
relocating to smaller communities,
leading to higher growth rates for
smaller centres. Recently, the pendulum
has swung to emphasize the buzz and
excitement of metropolitan lifestyles:
the opportunities for consumption and
social interaction, the level of social
diversity, and the variety of employment,
cultural and entertainment choices. In

part, the shift reflects the demographics
as the traditional family lifestyles of the
suburbs are overwhelmed by the
phenomenon of singles or couples trying
to survive and/or amuse themselves in
the city.

A Look Ahead
How will the balance of growth between
metropolitan regions and the rest of the
country evolve in the future? As the
population continues to age, and/or if
crime, unrest, living costs and pollution
increase in the big cities, the pendulum
may shift once again away from the
larger cities. Improved service delivery
in smaller places could redefine the
images of urban vs. small town
attractiveness, enhancing prospects for
the latter. Or, a deteriorating
infrastructure and declining service

quality could accelerate population and
employment decline in smaller aging
communities. On one hand, the Internet
could reduce the isolation of smaller
and more remote communities, by
reducing the costs of accessibility and
social interaction, or on the other hand,
it could lead to further metropolitan
concentration – the attraction of being
where the action is. Conversely, the
potential restrictions on travel imposed
by greener lifestyles and higher energy
prices could reduce the attractiveness
of both metropolitan suburbs and small
towns. However, as the above analysis of
the 2006 Census results suggests, the
contrast is not between urban and rural
per se, but rather between a small
number of large metropolitan regions
(including cities, small towns and
adjacent rural and recreational
hinterlands) and the slow-growth
regions of the country.The latter
include some metropolitan areas as well
as isolated rural regions, small towns
and resource communities.To date,
rates of population decline have been
relatively modest, but as Figure 3 indicates,
these rates are likely to increase
substantially over the next two decades.

Our urban future obviously remains
uncertain; all we know is that it will be
different from the past. Predicting the
future growth of sectors of the economy
is particularly difficult since, as noted
above, most decisions and market shifts
will originate from outside the country.
More predictable in broad outline is the
changing demographic structure, especially

TABLE 8: CONTRASTING THE GROWTH EXPERIENCES

Realm Growth No-Growth

Demographics   Youthful Aging
Young remain Young relocate
Immigration No immigration

Economics New firms, new jobs Jobs may relocate
Higher wages, promotion Opportunities limited
Private sector invests Local monopolies
House prices increase     House prices flat

Public Sector New infrastructure Aging infrastructure
Insufficient services        Low quality services
Higher taxes Lower taxes
Increasing influence Reduced political influence
Physical planning dominates Social planning over physical

Lifestyle Youthful Traditional
Diverse Conventional
Innovative
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continued low fertility rates and a
rapidly aging population – even with
relatively high levels of immigration. It is
also clear that the impacts of the
demographic transition, and especially
immigration, will be highly uneven
across the country and through the
urban hierarchy. Rural areas, and small
and isolated towns outside of the
growing metropolitan regions, will be
particularly hard hit, unless they are able
to attract in-migrants and/or retain
existing residents.

One of the serious consequences of
these trends for public policy will be
living with the challenges posed by the
sharp contrasts between concentrated
urban growth and dispersed decline.
Even more challenging will be to find
ways to manage urban decline – i.e. to
downsize a community to a new and
perhaps stable (but much smaller)
population – in ways that are practical,
economically efficient and socially
equitable for those places and people
left behind. At present, most communities
at risk of decline are in a state of denial.
This will have to change.
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The Cape Breton Regional Municipality
(CBRM), like other Canadian

municipalities, received initial releases
from the 2006 census in March, 2007.
Like most Nova Scotian municipalities
which are more than one County
removed from Halifax, our Municipality
showed significant decline at 3.5% of its
census population over the five-year
inter-censal period (2001-2006).The
good news was that the decline wasn’t
as high as 1996 to 2001, when CBRM
lost over 7% of its population.

What distinguishes CBRM somewhat
from other parts of Nova Scotia is that
this marks 40 consecutive years of
population decline. CBRM is, however,
very much an urban area, being the
largest municipality outside Halifax,
while Inverness, Richmond and Victoria
Counties are predominately rural.While
other Cape Breton Counties are now
exceeding CBRM’s rate of decline,
CBRM continues to show the highest
absolute decrease in census population
of Nova Scotia’s 55 municipalities.

Of the 288 Census Divisions in Canada,
the CBRM experienced the greatest
absolute level of population decline
(11,921) during the past decade.This is
equivalent to a reduction of a little
more than 1% of the initial population
on an annual average basis. And of the
mid-size urban centres in Canada,
CBRM’s decline (3,402) during the past
five years was also the largest.

Population decline brings with it related
problems: Cape Breton’s employment
rate in March, 2007 was 44.9%. Based
upon the size of our working age
population, the region would have to
create an additional 14,000 jobs to
achieve the average rate of employment
in Nova Scotia and an incredible 24,000
jobs to achieve the average rate of
employment in the Halifax Regional
Municipality.This provides some sense
of the economic disparity that exists in
our small province.

Although the income data from the
2006 Census has yet to be released, the
Financial Post community profile for the
region (CBRM) shows average income

Summary
The Cape Breton Regional Municipality
(CBRM) is the second largest urban
area in Nova Scotia, and has been in
significant decline for 40 years.
Regional government has given it a
single voice; however, the compounded
strain of continuing decline has left
the municipality unable to provide
comparable services at a reasonable
cost, and both senior levels of
government ignore the problem.
CBRM has identified the Port of Sydney
as its best hope for stabilization, but
needs senior government working
together to secure a better future.

Sommaire
La Communauté urbaine du Cap-
Breton est la deuxième plus grande
agglomération urbaine de Nouvelle-
Écosse, mais elle affiche une
décroissance considérable depuis 
40 ans. La création de la communauté
urbaine a donné une seule voix à la
région, mais l’effet cumulatif du recul
de la région laisse la municipalité dans
l’incapacité de fournir des services
comparables à un coût raisonnable,
tandis que les deux paliers de
gouvernement supérieurs ignorent le
problème. La Communauté urbaine
du Cap-Breton a établi que son plus
grand espoir de stabilisation reposait
sur le Port de Sydney, mais les paliers
de gouvernement supérieurs devront
travailler ensemble pour que la région
puisse bénéficier d’un avenir meilleur.

by Doug Foster

Planning 
in a

Declining 
Region

View of two cruise ships at the Sydney Marine Terminal.
Photo Credit: CBRM Planning staff
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in the region to be 32% below the
national average.The 2001 Census data
showed that the average household
income in the CBRM ($39,900) was
more than 21% below the average
household income in Nova Scotia.
Furthermore, in 2000, 24.1% of
individuals in the CBRM lived in “low
income” households based upon
Statistics Canada’s low income cut-offs.
In Nova Scotia, during the same period,
16.6% of individuals lived in “low-income”
households.

Regional Government
The most significant public policy
recognition of this decline was the
imposition by the Province of Nova
Scotia of a single-tier regional government
in 1995. However, the amalgamation of
the City of Sydney, the County of Cape
Breton and six towns was born of
desperation more than inspiration.

Six of CBRM’s predecessor municipalities
were close to insolvency and regional
government was the response from a
Province that had decided not to
continue short-term bail-outs under 
a variety of names. Nonetheless,
amalgamation has enabled the municipality
to speak with one voice, rationalize
services, achieve some efficiencies, and
bring some focus to its problems in the
face of continuing decline.

But before the ink was dry on the
Legislation which created the Cape
Breton Municipality, the Province
downloaded costs of policing and roads
in the rural areas to the municipal level.
This eliminated any savings from
amalgamation.This has been followed by
a plethora of provincial government
rules on everything from the side-arms
used by police to higher standards on
the treatment of drinking water, sewage
treatment, waste separation, recycling,
composting, and second generation
standards on landfills.

Most of the new standards are progressive
and required, but the Province has, in
some areas, exempted the small rural
municipalities from compliance, while
providing little or nothing that would
enable municipalities like CBRM to
cover the costs of meeting these new
standards.

Property tax is over 70% of revenue for
CBRM and assessment growth has been
slow relative to other parts of the
Province. In 2001, assessment actually
declined in absolute total value for both
commercial and residential properties.

In the early years after amalgamation,
CBRM developed and pursued a policy
of gradually paying off debt, with the
resulting savings being eventually applied
to finance capital requirements out of
operating revenue.The political will
required to stay that course eventually
evaporated in the face of increasing

requirements to replace and improve
infrastructure. As well, operating costs
are increasing to bring new levels of
technical expertise to operate, maintain
and improve these systems.

Land-Use Pattern and
Demographics
A glance at land use in CBRM shows an
urban pattern that reflects our history
of coal mining and steel making.Towns
grew up around the pit-head. Sydney
Mines and New Waterford were large
towns by Nova Scotia standards and
Glace Bay would still be the largest town
in Nova Scotia, if regional government
had not dissolved it in 1995.

CBRM’s urban population is spread over
four urban centres. Although CBRM
maintains a transit service, the challenge
of low ridership and an inherently
inefficient distribution of urban densities
makes the service increasingly marginal.
Our rapidly aging demographic and low
income levels screams out for more and
better transit services, but CBRM lacks
the financial resources to do this. Pictou
County, which is the third largest urban
area in Nova Scotia, abandoned public
transit over a decade ago, and CBRM’s
transit service has teetered on
abandonment more than once.

Decline does not exempt this region
from changes in retailing that affect us
all. Box stores and strip malls have
moved the focus of retailing to the
periphery near major arteries, leaving
the downtowns of former towns as

The Wentworth Park adjacent to Sydney’s downtown and harbour. Photo Credit: Lois Foster

ESTIMATED CBRM MIGRATION
1996 - 2001

Note: Reproduced by permission from a report prepared for
CBRM: Cape Breton Regional Cohort Survival Analysis by 
John Heseltine of the Terrain Group, February 5 2004.
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neighbourhood commercial centres.
Increasingly, those without a car become
disenfranchised from society.

We suspect that in addition to being in
poor shape, much of the housing is no
longer suitable. Does it make sense to
renew infrastructure in areas with so
much decline? Most of the provincial
and federal housing programs for tracking
housing condition and suitability have
been abandoned, so it is difficult to
obtain good information, never mind
accessing programs.

The average assessed value of a dwelling
unit in other regions and towns of Nova
Scotia is more than twice that of the
average dwelling unit in the CBRM.
There is no possibility, therefore, of the
region being able to provide reasonably
comparable public services for a
reasonably comparable tax burden.

This region is also characterized by a
high incidence of a variety of severe and
chronic health conditions, ranging from
depression to diabetes and obesity to
various forms of cancer. Based upon a
study conducted by Mayer et al1 the
disability-free life expectancy in Cape
Breton in 1996 was 61.8 years, which
was the second lowest rate recorded 
in all of Canada’s health regions. By
comparison, the rate in Canada in 1996
was 68.6 years.

Addressing the Problems
In Canada, the principal policy tools
available to address this type of
economic and social crisis are equalization
transfers and economic development
initiatives. Unfortunately, equalization
transfers are made to provincial
governments unconditionally.These

governments, as a consequence, can
employ federal transfers in any manner
they choose.

Within Nova Scotia, the equalization
transfers provided by the government of
Nova Scotia to the CBRM do not raise
our municipality to 80% of the fiscal
capacity of other municipal units in our
province. Moreover, during 2006, the
principal economic development agency
in our province, Nova Scotia Business
Incorporated, dedicated more than 81%
of its total investment to initiatives in
the wealthiest part of Nova Scotia, HRM
(Halifax Regional Municipality), while
supporting only one modest new
economic development initiative in the
region with a rate of unemployment
almost twice the provincial average
(CBRM).

Therefore, at the sub-provincial level and
at the municipal level, the two principal
policy tools are largely withheld.
Moreover, municipal governments like
CBRM lack both the policy tools, and
the financial strength and flexibility, to
address this level of economic and
social decline.

The major reason for population decline
is continuing out-migration. Out-migration
is highest in the 20 to 29 year age groups;
however, between 1996 and 2001 there
was net out-migration in every age
cohort from newborn to 85 years plus.
Almost 50% of males between 20 and
29 left CBRM and over 30% of females
between 1996 and 2001.What motivates
people in their 70s and 80s to leave?
We suspect that it is to be closer to
offspring who moved west to Halifax,
Toronto or Calgary in prior decades.
As we fall below demographic and
economic thresholds, other factors
conspire to continue the decline.

Should we accept decline with grace
and pursue palliative care for our
communities? Or should we take arms
against a sea of troubles and attempt to
reverse or stabilize the community?
Neither approach is politically attractive,
but acceptance of the shrinkage is not
an option, because there is no bottom
to the spiral.The largest single employer
in CBRM is the Cape Breton Healthcare
Complex, which provides health
services to all of Cape Breton Island.To
attract and hold the technologists and
specialists required to serve a large
geriatric population, a minimum threshold
of other services are required to attract
families to Cape Breton.Without enough
highly skilled people to provide these
services, we risk loss of specialized
health services.

Challenging Decline
Planning in such an environment is
challenging. Is this type of decline
natural, inevitable or policy induced?
Increasingly, the evidence suggests that
senior levels of government in Canada
are neglecting regions and, thereby,
promoting decline.This is very much
contrary to the commitments which are
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concisely expressed in Section 36 of
Canada’s Constitution.

CBRM has been instrumental in
pursuing a policy of “Fairness and
Equity” through the Union of Nova
Scotia Municipalities, but it has to date
failed to convince the Province to
redress what CBRM sees as inadequate
funding and unfairness in equalization
funding for Nova Scotia municipalities.

CBRM has also launched an action in
the Supreme Court of Nova Scotia
seeking a declaration that the Province
of Nova Scotia has not complied with
Section 36 of the Constitution in the
distribution of equalization benefits, nor
at efforts to improve the regional
economy.

Port of Sydney
A number of analyses of our assets have
led to the conclusion that our best
hope for stabilization lies in the Port of
Sydney, which originally spawned
settlement on Cape Breton Island.
Sydney is Canada’s most easterly port
which still has rail service.To compete
in a post-Panamax world of ever larger
ships, our harbour needs to be dredged
and we need to secure and improve
significant assets – scheduled airline
service, rail and connection to a limited
access four-lane highway.

We have significant amounts of land
adjacent our harbour – the Sydney Steel
Plant Site, Sydport (a former naval
base), and a significant coal loading
facility in the harbour.The Sydney area
also has significant sources of fresh
water formerly used by the Sydney
Steel Corporation.

It has taken more time than perhaps it
should have to realize that our most
important asset is one of our oldest
assets, and much of the land surrounding
our harbour was in public ownership.
During the last decade, at least three
arms of the federal government, as well
as the province, were in the process of
separately divesting themselves of these
assets. Our vision was to try to put the
major port assets under the control of
a Port Authority to pursue a variety of
opportunities from what we see as our
most significant natural advantage.

We have failed to capture the attention
of a fragmented federal bureaucracy, and
some of these assets have been divested
to the private sector.The private sector
is a needed ingredient in our vision of
the Port, but single ownership of these
assets can limit the diversity of potential
business.We have created a Port authority
and have secured the Government
Wharf in Sydney.This has made Sydney
a significant cruise ship destination on

the East Coast. But to stabilize this region,
we need to realize industrial opportunity
of our port assets beyond a nice cruise
destination and a home for the aged.
This requires purposeful planning on the
part of all levels of government.The
alternative has no bottom.

Doug Foster, MCIP, LPP, is Director of 
Planning for the Cape Breton Regional Municipality
He has held that position since the single-tier 
regional government was created in 1995. Since 
1979, he was Director of Planning for the Cape 
Breton Metropolitan Planning Commission, which 
served the same geography as CBRM. Prior to 
that, he worked in regional planning with the 
Province of Nova Scotia, with the Province of PEI,
with the Truro-Colchester Joint Planning Advisory 
Committee and briefly with the Province of Ontario.
He can be reached by phone at 902-563-5088 or
by e-mail at: dbfoster@cbrm.ns.ca
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Introduction

While there are places in Canada
that have experienced phenomenal

growth in recent years (e.g., Calgary,
Vancouver), other places – largely in the
resource hinterland – have “suffered”
with more stagnant or even declining
economies.Thunder Bay, Ontario is one
such place. In the following discussion,
we document some of the dimensions
of Thunder Bay’s economic performance
over the past 10-15 years and comment
on the challenges faced by the city as it
embarks on a transition from an industrial
to knowledge-based economy.

Economic and 
Demographic Change
Throughout most of the 1960s, 70s and
80s,Thunder Bay’s economy prospered.
Traditional economic engines such as
the forestry and grain transportation
industries generated high wage jobs
while tourism, government services and

Summary
Planners in Thunder Bay are facing two major challenges.With long-standing
economic engines such as the forestry and grain transportation industries in decline,
the first challenge involves fostering a more knowledge-based economy in a
geographically-isolated place in order to stem an outflow of population.The second
challenge relates to spatial management of the urban envelope. In the past, a strong
industrial base afforded the luxury of permitting low density development.While there
is reason for optimism that an economic transition is taking root, slower growth will
exert pressure to adhere to planning principles that promote wise use of existing
infrastructure.

Sommaire
Face au recul de moteurs économiques traditionnels comme les industries de la
foresterie et du transport du grain, les urbanistes de Thunder Bay doivent relever deux
grands défis. Le premier défi consiste à favoriser le développement d’une économie
davantage axée sur les connaissances dans un lieu isolé au plan géographique afin
d’endiguer l’exode de la population. Le second défi a trait à la gestion de l’espace à
l’intérieur de l’enveloppe urbaine. Par le passé, on pouvait se permettre le luxe d’un
développement à faible densité grâce à la présence d’une solide base industrielle.
Bien qu’il y ait place à un certain optimisme qu’une transition économique est en
train de prendre racine, une croissance plus lente va exercer de la pression et
nécessiter le respect des principes d’urbanisme destinés à promouvoir l’usage à bon
escient des infrastructures existantes.

PLANNING CHALLENGES 
IN THUNDER BAY:
optimism amongst demographic and economic shifts
by Todd Randall and Brian Lorch

The Thunder Bay Community Auditorium
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post-secondary educational institutions
added a degree of diversification to the
economic base. During the 1990s,
however, the fortunes of forestry and
grain transportation activities changed
markedly. Abolition of subsidies on grain
movements from the Canadian prairies
in 1993, as well as growing demand for
Canadian wheat in Asian markets,
seriously eroded grain movements
through elevators at the Canadian
Lakehead. Lumber producers struggled
when punitive export taxes arising from
the softwood lumber dispute with the
United States were implemented while
paper producers struggled to cope with
increased international competition.
When the 2001 Census results were
released, they documented a six percent
decline in overall employment since
1991 with manufacturing employment
slipping by 13 percent.Total population
had declined as well. From 1996 to 2001,
the city experienced a net loss of over
4,500 people as its metropolitan
population dropped to 122,000, a level
2% below the 1991 figure. Not
surprisingly, a shrinking population
translated into a slower demand for
new residential construction. In 1991,
the city issued permits for 569 new
dwelling units. By 2001, the market
struggled to produce only a third of that
number of dwellings (Figure 1). Census
data also confirm that the City is aging
(Table 1).The youngest cohorts are
not being replenished as they age and
younger members of the labour force
are likely leaving the city in search of
more lucrative career options.Those 35
and older seem to be “aging-in-place”,
especially the seniors’ population which
has grown by 11% since 1991.

Spatial Restructuring of
Thunder Bay
Thunder Bay was created in 1970 when
the cities of Port Arthur and Fort
William were amalgamated.Their
respective Central Business Districts
(CBDs) were separated by a low-lying,
flood-prone and largely undeveloped
marshy area known now as the
“Intercity area” (Figure 2). Up until the
early 1970s, residential development in
both cities remained relatively compact
and contiguous. Some low density
suburban and exurban development had
started to occur west of the Thunder
Bay Expressway, but population in that

area amounted to only 11% of the
census metropolitan area (CMA) total.
This pattern changed dramatically in the
ensuing decades as ever larger numbers
of households sought the larger homes
and lots that suburbia and exurbia
delivered. By 2001, just over 30% of 
the population now lived west of the
Expressway.The corollary to this
outward sprawl trend was an almost
universal population decline in those
neighbourhoods lying “inside” the
Expressway.

Outward movement of residential
development was mirrored by the
commercial sector. Shopping centres
(points 1 to 4 on Figure 2) were
constructed in the late 1960s and early
1970s to serve suburban residents.
None of these locations, however, was
superior to the Intercity area in terms
of accessibility to the entire metropolitan
market. In the 1980s, this centrality was
unleashed by some key additions to the
city’s road network and policy shifts
that aided the area’s transition from

TABLE 1: Change in the age structure of the Thunder Bay CMA population
between 1991 and 2001, highlighting a reduction in youth (the less-than-34 cohorts)
and a net increase in seniors.

age class population population percent change percent share of change in
1991 2001 1991-2001 (%) population (%) percent share 

1991 2001 1991-2001

0 – 14 24,840 22,210 -10.6 19.9 18.2 -1.7

15 - 24 17,990 15,925 -11.5 14.4 13.1 -1.4

25 - 34 21,355 15,055 -29.5 17.1 12.3 -4.8

35 - 44 19,505 20,200 3.6 15.7 16.6 0.9

45 - 54 12,850 18,475 43.8 10.3 15.2 4.8

55 - 64 11,505 11,720 1.9 9.2 9.6 0.4

65+ 16,535 18,350 11.0 13.3 15.0 1.8

TOTAL 124,580 121,935 -2.1 100.0 100.0 n/a
Source: Statistics Canada.

FIGURE 1: Tally of building permits for new residential construction by type in
Thunder Bay from 1991 to 2006, with a noted decline in all forms in the late 1990s.
The slight growth in housing starts since 2001 is likely related to a number of
institutional and industrial investments including the new regional hospital in 2002.
Data from: City of Thunder Bay Planning Division.
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what was originally intended to be a
light industrial zone to a regional
commercial centre. A regional mall
opened in 1982 and was expanded in
1996 (point 5 on Figure 2). Since then,
two power centres have been developed
as well as other stand-alone big-box
stores. Almost all office space constructed
in the 1990s was drawn here at the
expense of the two CBDs. Public sector
facilities also gravitated to the area with
the closure of downtown post offices
and police stations in favour of centralized
Intercity locations.Today, Intercity
contains many CBD functions but its
built form is horizontal and very much
automobile dependent. Meanwhile, the
retailing activity in the two traditional
CBDs languishes.

Moving Forward: Some
Planning Challenges
While the 2001 Census paints a
somewhat pessimistic picture of Thunder
Bay’s economic performance, more
recent events suggest that there is
reason for optimism. Population counts
from the 2006 Census, for example,
show that population decline has been
stemmed.The value of building permits
issued by the City in the past few years
is approaching 1995 levels (Figure 3)
and the number of housing starts is also

improving (Figure 1). Especially
encouraging is evidence of a promising
transition to a more knowledge-based
economy.The construction of a new
regional hospital, the opening of the
Northern Ontario School of Medicine,
the expansion of the cancer research
centre and the establishment of a
molecular DNA research facility all
signal this transition. More importantly,
they represent the beginnings of a
clustering of activity around a centralized
theme of health science/biotechnology
that could serve the city well in terms
of creating an agglomeration effect
around this economic sector. Optimism
is also suggested by the local Bombardier
plant’s being awarded a contract to
build new rail cars for the Toronto
Transit Commission.While Bombardier
might be considered part of the old
industrial base, its operation has itself
undergone a transition to a more “lean”
type of production that has enabled the
company and the City to retain a set of
skilled workers that might otherwise
have been drawn to Alberta and its
booming oil economy.

Given the early release of population
data, one might be optimistic that yet-

to-be released Census 2006 data will
confirm the beginnings of this trend
towards growth and diversification in
employment. It is unrealistic, however,
that the number of jobs lost in traditional
sectors has been completely replaced
by an equal number of jobs in the
knowledge-based sectors discussed
above. Hence, it is likely that the City
will continue in a slow growth mode for
some years. If this is the case, planners
will face a land use planning dilemma.

There is no doubt that Thunder Bay has
become a sprawling city. Low density
development has persisted for a variety
of reasons. For one, the extensive supply
of undeveloped, yet easily accessible
land on the city’s periphery has fostered
a “psychology of abundance” when it
comes to land consumption. Second,
while low density development is widely
known not to be able to pay for itself, it
has remained economically affordable in
Thunder Bay because of the city’s ability
to offset the true costs of sprawl through
a healthy industrial tax base. In some
respects, such cross-subsidization has
been leveraged as a selling point for
attracting investment to the city by

FIGURE 3: Value of building permits issued for all types of new construction
(including additions and alterations) in Thunder Bay from 1991 to 2005.Values cited
include permits issued for commercial, residential, institutional and industrial,
however value of permits for residential improvements, sheds and garages are not
included. Spike in 2002 represents a number of key institutional and industrial
investments including the new Regional Hospital (see text).Values have been
adjusted for inflation using the Consumer Price Index (CPI).

FIGURE 2: Study area map showing
areas discussed in the article. Note the
bi-nodal character of the City with the
two CBDs of the former cities of Port
Arthur (North Core) and Fort William
(South Core) flanking the developing
Intercity Area.
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promoting the ability to enjoy a country
living lifestyle without distancing oneself
from urban amenities. A slow growth
economy, however, will likely limit the
city’s fiscal ability to maintain such
cross-subsidization and in the future, it
will be increasingly important to promote
intensification, compact urban form and
the efficient use of existing infrastructure.
What of commercial sprawl? Literature
points to the importance of the CBD 
in providing a city with a distinctive

signature that sets it apart from other
urban places.Thunder Bay has the
distinction of having three core areas,
none of which can be thought to
perform a signature role.The most
prosperous one, Intercity, is a low
density, automobile-dependent
environment populated by an enclosed
shopping centre, various strip malls and
big-box development. Most would agree
it is devoid of anything remotely
aesthetic.The other two cores are
traditional in structure but mere
shadows of their formal selves in terms
of high-order shopping opportunities.
Vacant storefronts are more common
than department-store type merchandise
(DSTM) retailers. Our signature is
unrecognizable. In a traditional industrial
town this might not be problematic, but
for a city with aspirations to make a
transition to a knowledge-based economy,
it is worrisome.The literature is replete

with evidence that urban amenities are
a critical factor in attracting and
retaining a knowledge-economy work
force. One such amenity is a vibrant
central business district with populated
streets during both the day and evening
hours. In this regard, a challenge facing
Thunder Bay is how to spatially allocate
or steer core area investment between
multiple cores.This is not a new issue
for the city and historically, initiatives
and resources have been directed at

revitalization of both the North and
South CBDs concurrent with the
development of the Intercity Area. In a
slow growth environment, however, a
prudent question is whether it would

be better to concentrate limited
investment dollars on one core so as to
build towards a critical threshold of
activity that could become self-sustaining
in terms of attracting further development.
Again, there is optimism that the seeds
of such a strategy may already have
been put in place in the form of a major
waterfront redevelopment initiative
being proposed for lands adjacent to
the North Core CBD. A further positive
note is that a recent public meeting held
to present a consultant’s report about
this project drew 1,100 residents. It is
clear that citizens are interested in the
future of their city.

In conclusion, a slow growth environment
calls for both caution and boldness.
Caution is important because there
must be certainty that limited financial
resources are put to their best use.
Boldness is important in terms of
setting a strategy that might well deviate
from historical tendencies. In such an
environment, planners must be vigilant
in being a voice for planning principles
that will support and enhance the City’s
overall economic strategy.

Todd Randall, PhD, PGeo, is a Public 
Associate Member of the Ontario Professional 
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View of marina in Downtown Port Arthur side of the city.
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Cities in the U.S. are remarkably
diverse and their development

remarkably uneven. From 1990 to 2000,
25 percent of the cities over 100,000
grew over 16 percent; in the same era,
25 percent declined. Obviously, the role
of planning varies between Las Vegas
with its 85 percent growth and St. Louis
with its 13 percent decline.1 To confront

the reality of growth and decline,
regional sprawl and ethnic diversity,
planners are taking on non-traditional
roles and new tasks.

They can do so for three reasons. First,
there is little uniformity of planning
practice in the U.S. either by law or
tradition. Second, many cities have deep-
seated problems which are poorly
addressed by the federal government.
Every city with a population of over
500,000 voted for John Kerry in 2004,
and many cities are electing progressive
mayors. Some of these cities are doing
what the federal government has declined
to do: raise the minimum wage and
observe the Kyoto Protocol.Third, many
U.S. planners hold the view that planning
is for people, not buildings, and therefore
practice equity planning, a conscious
attempt to move resources, political
power and political participation toward
the needs of the low income and
working class people of their cities.2,3

Community development
The non-traditional roles assumed by
American planners include working with
community development corporations
(CDCs), designing and administering
local land banks, working to equalize
regional responsibilities among cities
and their suburbs, and helping to raise
local family incomes. CDCs are key
engines of community development;
about 4,600 CDCs have developed
more than 1.2 million housing units and
126 million square feet of commercial/
industrial space.4 Working closely with
neighbourhood-based, non-profit CDCs,
more planners are moving from formal
positions in city hall to leadership or
staff positions with CDCs and
philanthropies. Planners see CDCs as
natural allies.The CDCs often speak for
poor and working class residents.Their
advocacy provides a political force to
counter the powerful demands of

Multi-Tasking 
Planners

by Norman Krumholz

Summary  
American planners are developing
new roles as they respond to
contemporary urban crises in
innovative ways. Does their experience
indicate new directions for the future
of the profession?

Sommaire
Les urbanistes américains
développent de nouveaux rôles en
réagissant de manière novatrice aux
crises urbaines contemporaines. Leur
expérience est-elle en train de tracer
la voie de l’avenir de la profession?

0627 Magazine_  6/27/07  12:12 PM  Page 30



31Summer/Été 2007

downtown interests for investment,
and has a beneficial long-term impact 
on the delivery of public services in
neighbourhoods.

The organizing efforts of community
groups over the past 30 years have
helped change the political environment
in many cities and opened up access to
private funding for community projects.
In cities like Burlington, Chicago,
Pittsburgh, San Francisco, and Seattle,
community groups have changed the
local political landscape to help elect
progressive candidates to political office.5

CDCs have become the most important
producers of new and rehabilitated
affordable housing in dozens of
American cities.6 For example, the
Cleveland Housing Network in
partnership with 23 constituent CDCs
produced 2,100 rental housing units for
poor families under its lease-purchase
program since 1981. It delivered 1,200
homes for sale to low and moderate
income buyers, provided energy
conservation services to 57,000 families,
and provided family services and
technology training to hundreds of clients.

Community groups in Chicago, protesting
disinvestment in their neighbourhoods,
contributed to the Home Mortgage
Disclosure Act in 1977 and, two years
later, the Community Reinvestment Act.
According to the National Community
Reinvestment Coalition7 (2001), the
legislation led to agreements totalling
over $1 trillion between CDCs and
lenders.The agreements increased
lending in low and moderate income
neighbourhoods for home purchase,
home improvements, small businesses,
and racial minorities.The CDCs also
helped lobby Congress for the passage
of the 1986 Tax Reform Act which
included the Low Income Housing Tax
Credit, now the most important vehicle
for providing equity for affordable
housing projects.

Land banking is another growing planning
responsibility. In many cities, especially in
the Midwest and Northeast, declining
populations and job losses since the
1950s have reduced demand for housing
and commercial structures.Vacant housing
units and lots number in the tens of
thousands in such cities as Baltimore,
Detroit,Washington, and St. Louis.8 The
scale of the problem is enormous: in

2000, for example, Philadelphia had
26,000 vacant houses and 31,000 lots.9

In response, urban planners helped draft
local and state legislation regarding tax
delinquent property; helped conceive,
design and lobby for land banks; and
helped develop disposition schemes to
restore properties to productive use.

For example, planners in Cleveland
began their research on the issue in
1972.10 The planners helped organize a
state-wide coalition in a successful
lobbying effort with the Ohio General
Assembly.The effort changed the state
law, shortened and streamlined the
foreclosure procedure dealing with tax
delinquent land, and enabled Ohio cities
to set up land banks to receive parcels,
clear titles and liens, and dispose of land
for reuse. From 1976 until 2000, the
Cleveland land bank acquired, cleared
and sold over 8,000 parcels. Parcels
from the land bank have become
essential building blocks in neighbourhood
revitalization efforts.3,11

Combating inequality
Regional socioeconomic inequality is
high in the U.S. compared with other
industrial democracies. Differences are
nearly always presented in terms of
central city/suburban disparities, with
striking rates of poverty, unemployment
and inequality of opportunity in central
cities.12,13 This pattern differs from trends
in many Canadian and European cities,
where urban gentrification is common
and lower-income families are losing
access to central city neighbourhoods.

The spatial distribution of inequality, and
particularly the increasing isolation of
low-income African American populations
in central cities and inner suburbs,
results from population and job
dispersion out of central cities;
obsolescence of infrastructure in the
older city; racial discrimination; and
zoning laws and building standards that
limit housing for low-income minorities.14

Since passage of the Fair Housing Act of

1968, planners have been involved in
efforts to regionalize housing
responsibility and deconcentrate
poverty. In the 1970s, Dayton, Chicago,
San Francisco and Washington, D.C.,
conducted experiments to spread low
income housing through communities in
their regions. Montgomery County,
Maryland, adopted an inclusionary
zoning ordinance for low income
housing which has proven enduring and
successful. In the 1970s and 1980s,
planners began a second effort to open
up the suburbs to poor families using
Section 8 certificates (Housing Choice
Vouchers) to help pay rent for low
income tenants in better
neighbourhoods.

A third effort to decentralize poverty
involves the HOPE VI program in which
distressed public housing estates are
demolished and rebuilt as mixed-income
developments.Tenants displaced by
HOPE VI are welcomed back into the
new development or given housing

vouchers to help them relocate to
better neighbourhoods. Some studies of
HOPE VI report successes in such cities
as Atlanta, Louisville, Pittsburgh and St.
Louis15, while others raise concerns
about the net loss of low income homes
and the fate of vulnerable tenants
displaced by the program.16

Planners in Chicago, Philadelphia, Baltimore
and Detroit are working on “reverse
commute” programs helping connect
poor central city neighbourhoods with
suburbs where new jobs are emerging.17

In these efforts, city, county and regional
planners are working with regional
transportation authorities to reconfigure
bus routes providing greater job
accessibility.

Some planners facilitate tax base sharing
schemes to reduce “fiscal zoning” and
land use disparities. A leading example is
the Metropolitan Revenue Distribution Act
passed by the Minnesota legislature in
1971.The Act requires that every local

CDC Industry Profile 1988 1998 2005

Number of CDCs 1500-2000 3,600 4,600

Housing Production (Units) 125,000 650,000 1.252,000

Commercial/Indus. (Sq. Ft.) 16 Million 65 Million 126 Million

Number of Jobs Created 26,000 247,000 774,000

Source: National Congress for Community Economic Development: 5th National Report
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government in the Minneapolis-St. Paul
area deposit funds from the growth of
its tax base into a regional pool to
alleviate fiscal disparities.18 Nine other
large metropolitan areas in the U.S. also
have tax sharing schemes for services.19

The only elected regional government in
the country, in Portland, Oregon, plans
and implements services for solid waste,
transportation, tourism, land use and
growth management.20

Perhaps the most unusual non-traditional
planning work involves efforts by some
planners to raise family income.An
important strategy is to increase usage
of the Earned Income Tax Credit, a federal
refundable tax credit program available
to working families and individuals
earning low and moderate incomes.
Planners in many cities and counties are
assisting in campaigns by locating low and
moderate income city neighbourhoods,
identifying areas where eligible taxpayers
are not filing, and helping develop local
outreach campaigns aiming at 100 percent
filing for the tax credit. In Cleveland,
planners recruited a group of law
student volunteers who in 2005 filed
over 3,000 Earned Income Tax Applications
and recovered over $4 million for
eligible working class families.21

Diversified roles
The urban planning field in the U.S. has
been changing in many ways as planners
move into spheres outside their traditional
responsibilities in land use planning,
urban design and growth regulation.
Trained planners now work for public
agencies, foundations, health and social

welfare agencies. Neighbourhood-based
community development corporations
have become significant actors as they
are recognized as preferred vehicles for
delivering opportunities in challenged
communities. A growing number of
trained planners now work for
neighbourhood-based non-profit
housing agencies and their partners.

If these trends toward increased
diversification and multi-tasking continue,
American planners may become generic
urban professionals who function
effectively in a variety of settings rather
than in a few prescribed planning roles.
They may have to be at home not only
with zoning, land use and other traditional
responsibilities, but they may also have

to move with comfort and skill in the
fields of community development, real
estate management and financial lending.
As the lines between the public, private
and the non-profit sector are redrawn,
planners will have to grow more
competent in new areas, forcing planning
educators to reconsider their pedagogy.

Norman Krumholz, FAICP, is Professor 
of Planning at Levin College of Urban Affairs,
Cleveland State University. He is a past-president 
of the American Planning Association and the 
American Institute of Certified Planners. He may 
be reached by e-mail at: norm@csuohio.edu

CDCs have become the most important producers of new and rehabilitated affordable housing in dozens of American cities.
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Setting the scene

Since the early 1990s, and across almost all of
Canada, regions located outside the market area of

large metropolitan cities have been declining.The 2001
census showed this, and early data from the 2006
census show this once again. Between 2001 and 2006,
the population of rural areas close to metropolitan
areas grew 4.7%, much faster than their more
peripheral counterparts (-0.1%). Canada’s largest
metropolitan areas, the six agglomerations with over
one million people in 2006, all grew at or beyond the
national growth rate of 5.4%, whereas many of Canada’s
smaller and more remote urban agglomerations, such
as Saguenay (QC), St. John (NB),Winnipeg (MB) and
Regina (SK) declined or grew at less than half
Canada’s rate.†

As if these data were not sufficient to emphasize the
major changes and challenges faced by Canada’s
remoter regions, data from other countries confirm
that this is an international trend.Whether one
considers Australia, Scandinavian countries or the
Scottish Highlands, the most remote (often resource-
dependent) regions in the western world are facing
population decline. Even in Norway, a country often
cited for its well-endowed regional policies – its oil
rent has provided the Norwegian government with
substantial means to implement generous regional
policy measures – the trends are similar: it is not
money or high standards of living that will keep
people in remote areas.

Before trying to address the question of whether
growth in such regions is currently possible, it is
important to understand what is happening in
peripheral regions around the western world. Given
our understanding of the mechanisms involved, we

Oxymoron or Reasonable Policy?
CANADA:

Developmentin
PERIPHERAL CANADA:

Summary
Is regional development a realistic option for peripheral regions?
According to the authors, such an option is only feasible if one begins
to reconceptualize development, recognizing that it can occur even in
a context of overall decline. Indeed, structural trends (productivity
increases, decline of some resources, new sources of supply,
environmental concerns) are such that traditional employment in
peripheral regions is inexorably declining.The characteristics of the
new economy are such that jobs in service and transformation
industries – towards which many regions would like to diversify – tend
to concentrate in and around major metropolitan areas, as witnessed
by the three last censuses. Having said this, peripheral regions will not
disappear, but are undergoing a change in equilibrium that should be
managed by planners and economic development officers. Under the
new equilibrium, when it is reached, regions will be different from
what they are now.They will have restructured geographically around
a small number of population and service centres, they will have
fewer jobs (but jobs with higher knowledge content), and will be the
locus of innovations in the realm of public service delivery.

Sommaire
Le développement regional en region éloignée est-il une option
réaliste? Selon les auteurs, cette option n’est réaliste que si l’on
commence à re-conceptualiser le développement afin de reconnaître
qu’il peut avoir lieu dans un contexte général de déclin. En effet, les
tendances structurelles actuelles (hausses de productivité, déclin de
certaines ressources, nouvelles sources d’approvisionnement,
préoccupations environnementales) font en sorte que les emplois
traditionnels en région sont en déclin inéluctable. Les caractéristiques
de la nouvelle économie font en sorte que les emplois de service et
de transformation – ceux vers quoi les régions aimeraient bien se
diversifier – tendent à se concentrer dans et autour des grandes
métropoles, comme l’attestent les résultats des trois derniers
recensements. Cela dit, les régions éloignées ne vont pas disparaître,
mais vivent un changement d’équilibre qui doit être géré par les
planificateurs et les agents de développement. Le nouvel équilibre,
lorsqu’il apparaîtra, verra des régions différentes, sans doute
restructurées géographiquement autour de quelques pôles de
population et de service, avec moins d’emplois (mais des emplois de
plus haut savoir), et avec des innovations en termes de livraison de
services publics.

by Richard Shearmur and Mario Polèse

† No references will be given in the text itself. However, readers are invited
to consult the Statistics Canada results (Statcan, 2007) for the most recent
trends, and the articles and reports that we have written over the last five
years for more detailed arguments and justifications relating to the content
of this paper (Polèse and Shearmur, 2002, 2003, 2005, 2006; Shearmur and
Polèse 2005, 2007).
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believe that certain policy approaches
are feasible, but they call for a radical
change in the mindset that has often
been behind regional development
policy in the past. Basically, we will argue
that until it is recognized that development
policy does not necessarily imply job
growth, then nearly all development
policies in remote regions will be
deemed to have failed. In order to
recognize success when it occurs, and in
order to design realistic long-term
development policies, the context of
decline within which these are being
implemented needs to be understood
and fully taken into account.

In the next section of this paper we will
therefore summarize our view of what
is happening in these peripheral regions
that explains their seemingly relentless
decline. In the final section we will
suggest some general policy approaches
that may help tackle these trends.

Regional decline in the
periphery: why is it happening?
Employment decline in the periphery

To the question:“Why is population
declining in most peripheral regions?”
we have a very straightforward answer:
declining employment.There is a general
tendency, observed throughout history,
for people – and indeed populations –
to migrate in search of economic well-

being. Canada’s peripheral regions
developed as a response to demand for
resources: as the world economy grew
in the 19th and 20th centuries, so did
demand for fur, timber, agricultural and
mineral resources abundantly available
across Canada. Entrepreneurs and
workers moved to respond to this
demand, as did provincial and federal
governments by constructing transport
infrastructure and encouraging settlement
in these remote, but economically
viable, regions. Conversely, as we are
seeing today, when there are no longer
jobs people tend to leave – even in
countries like Norway with generous
unemployment insurance and many
regionally targeted welfare policies.

The situation of growth in the periphery
was maintained, somewhat artificially
perhaps, throughout the cold war: on
the one hand, the reconstruction of
Europe, coupled with phenomenal
material growth throughout the western
world, ensured growing demand for
Canada’s natural resources. On the
other hand, alternative sources of supply,
in the Soviet Union and its dependencies,
were not easily available to fuel this
growth. Political instability in many Latin
American countries also limited supply.

From the early 1980s, four major global
changes have affected almost all resource-
dependent regions in the west. First,

global growth rates have significantly
slowed: even if demand for resources is
still growing, it is doing so at a slower
pace than during the 1950s, 60s and
70s.This, of course, may be changing
now that China’s and India’s growth is
accelerating. Second, productivity in
resource extraction industries – a term
used broadly to encompass agriculture,
forestry, fishing and all types of mineral
extraction – has increased at a rate that
far outstrips the increase in demand.
Third, the seemingly infinite resources
that characterized vast regions of
Canada and other countries have
suddenly become finite: seas are over-
fished, entire regions over-logged, yields
cannot keep on increasing, and mines
run out. Fundamental worries over the
pace of resource extraction and the
long-term consequences that this may
have on bio-diversity and climate are
beginning to have an effect on the pace
at which resource industries can grow.
Finally, with the fall of the Iron Curtain
and relative political calm in Latin
America, many new sources of supply
are now available for the same
resources as those produced in Canada.

Any one of these global trends would
have had an effect on remote regions.
The four together are having a major
impact, similar, we believe, to the impact
that the industrial revolution had on
Britain’s and Europe’s rural areas (from
which crafts industries rapidly disappeared,
followed by a sharp decline in farm
labour as agriculture became mechanized).

Even if, as we have observed over the
last few years, worldwide demand for
certain resources is currently on the
increase – as witnessed by the rise in
price of copper and aluminum, for
example – productivity is increasing
faster, and heightened world competition
means that productivity changes must
be implemented rapidly. By definition,
increasing productivity faster than
demand leads to job losses: thus, even in
regions that depend upon resources
that are not exhausted and for which
demand is rising, job losses are still
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likely. Needless to say, in those
industries where natural limits have
been reached (forestry and fishing, for
example) the job situation is even
worse since jobs lost due to
productivity increases combine with
those lost due to decreased production.

Some objections to these arguments

It is often argued, in the face of these
trends, that Canada’s more remote
regions should diversify: indeed, our
arguments only hold if we assume that
peripheral regions rely predominantly
on resource extraction.Why not
diversify the economy?

Again, the global nature of the economy
must be borne in mind. Economic
diversification means creating a local
economy in which a wide variety of
economic sectors prosper. For a
resource-dependent region, this means
creating manufacturing and, increasingly,
high-order service jobs.

For manufacturing industries to prosper
– and few are prospering today in
Canada – it is necessary for companies
to have access to a wide diversity of
inputs. For example, to make wooden
doors, it is not only pine wood that is
needed. A typical door will require
wood chips (available from a peripheral
region in Canada), an exterior covering
(hardwood, available from Brazil) or a
plastic laminate (available from
Montreal), adhesive (imported from
India), and steel handles, hinges and
finishes (imported from China). A door
company will also need to have a
market (and a flexible and fairly cheap
work force to expand and contract with
demand and to be competitive on
price). Currently, major Canadian
markets are in and around Toronto,
Alberta and Vancouver.

With such requirements, a company will
not choose to locate in a peripheral
region. Everything except for wood
chips is more easily accessed in or
around a large metropolitan area: each
input is either directly accessible in or
around the metropolitan area itself, or

can be accessed easily via the transport
networks that converge upon the
metropolitan area. Even cheap labour is
more easily available in rural areas close
to large cities (particularly in those
areas with no history of big company
unionization and wages) than in many
peripheral regions.

A very similar reasoning applies to high-
order services.Their main input is
information and qualified labour, both
highly accessible in metropolitan areas.
Their markets may be local (metropolitan
areas offer large local markets) or more
global (metropolitan areas offer good
transport connections for face-to-face
contact with clients).The fact that some
information exchange is facilitated by
the Internet and other communication
technologies does not give an edge to
peripheral regions: such connections do
not differentiate between places, and
though they enable firms in peripheral
regions to access clients in metropolitan
areas, they also allow firms in metropolitan
areas, which benefit from the other
advantages just described, to access
clients in peripheral areas.

Another objection that can be raised
against the idea that the four general
trends identified above lead inexorably
– for the time being – to employment

decline is that there are some counter
examples. Rural Alberta, for example, is
booming.The Lower Saint Lawrence is
not doing too badly relative to other
peripheral areas in Quebec.

Can these counter examples be
generalized in such a way that they
invalidate the more general processes
that affect most peripheral regions?
Alberta’s oil boom is very similar to the
resource booms experienced by many
peripheral regions in the 1950s, 60s and
70s. As long as the oil lasts and oil
prices remain high,Alberta’s peripheral
regions – those with oil, at least – will
prosper.When oil revenue dries up –
and even before then, when the oil
economy becomes one of oil field
management rather than development –
employment trends will probably begin
to resemble those in other remote
rural areas.The Lower Saint Lawrence,
which is performing relatively well
compared to other peripheral regions in
Quebec, is the least peripheral of these
regions and the only one located on the
trans-Canadian highway. It is also a very
picturesque region that, thanks to its
location relatively close to Quebec City
(the region stretches 100 to 350 km
from the city) is also attracting young
retirees.
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Certain peripheral regions, thanks to
amenities, climate, specific resources like
oil and natural gas, or relative accessibility
will defy the general trends described
above: but, in our opinion, it is those
general trends that are currently shaping
the prospects for many of Canada’s
more remote regions.

Development policy in 
a context of decline:
towards a new equilibrium
Peripheral regions are currently
undergoing a major transition. From an
“equilibrium” situation reliant on
growing demand, growing resource
extraction, restricted competition and
environmental mismanagement, they are
transiting towards a new equilibrium
that will be based perhaps on growing
demand, stable resource extraction,
wider competition and environmental
responsibility (see figure 1).

This implies that, some day, when the
new equilibrium is reached, job decline
will cease in the periphery.The world
still needs resources and Canada can
still be a major supplier. The challenge
faced by policy makers is to manage the
transition from the “old” to the ‘”new”
equilibrium.

This is a challenge for a number of
reasons:

– no one can reliably predict the
number of jobs that will correspond
to this new equilibrium;

– peripheral regions will still tend to be
reliant on a small number of
industries, and will therefore be
vulnerable to global market shifts in
these industries; and

– policy makers, and particularly
development officers and planners
working locally, must not be
discouraged if all their efforts do not
prevent job decline – which in most
cases is inevitable. Policies should be
geared towards preparing for the
“new equilibrium”, not towards trying
to save the “old” one.

This last point is the most important
one, because it provides some indication
of how the development mindset must
change. Policies aimed at growth –
particularly if it is employment growth
that is being sought – are very likely to
fail. Repeated failures discredit
development policies and lead to
burnout amongst development officers
and planners. Instead, policies should be
geared towards qualitative changes and
managing the decline.

As employment contracts in peripheral
regions, the smaller number of remaining
jobs will require higher levels of
qualification and know-how. Companies
that survive will probably do so by
shedding employment and by increasing
their productivity: this requires know-
how and information. Instead of aiming
solely at industrial diversification,
policies may do better to focus upon
identifying, extracting and promoting
know-how embedded in the local,
specialized, economy. It is this know-
how, often unique to each place,
combined with information from the
outside relating to technology, markets
and management that will enable
peripheral regions to qualitatively modify
their economy and prepare it for the
new equilibrium.

From a spatial and administrative
perspective, peripheral regions will also
need to reorganize: even if these regions
will continue to provide a smaller
number of very good jobs, it is unlikely
that all settlements will survive.
Government, health and educational
services will probably need to consolidate
in a smaller number of central places,
and people will eventually need to make
choices: it is simply not viable to
maintain all settlements, and if people
choose to remain in very sparsely
populated areas then they will need to
accept the concomitant lack of services.
For regions to survive, it may be
necessary – as it has been throughout
history – for individual settlements to
disappear.There is no reason why a
process that has been observed in
France, Ireland, the Scottish Highlands,
Australia and across North America
until the late 20th century (that of
abandoned villages, ghost towns, etc.)
should suddenly halt. However, if it is
well managed, it can occur with minimum
hardship to the individuals involved.
Delivery of certain services via Internet
should also be explored in order to
ensure that the consolidated settlements
have access to all necessary services.

FIGURE 1: EMPLOYMENT IN DECLINING REGIONS:
A SCHEMATIC OVERVIEW OF TRENDS AND POLICY OPTIONS
note: new knowledge intensive jobs can be in any sector. In particular they may be in resource
or first transformation industries.
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Finally, economic diversification is not a
bad objective, but one that may be
difficult to achieve. However, every
opportunity to diversify the local
economy should be seized: local
entrepreneurs with viable plans for
companies in innovative areas, in resource
transformation or in specialized services
industries should be encouraged. Such
industries may serve to draw value from
local know-how by way of consultancy
work, for example.The key, though, is
that each entrepreneur’s plan be well
thought out and viable - and thus help
should be available at the planning
stages in order to ensure that such
projects start out with realistic business
plans. In the long term, regional
development is not helped by backing
ventures that do not meet strict
business criteria.

Whatever objectives are set for regional
development policy in a context of
decline, they should not be growth
objectives. Employment objectives should
be below those currently enjoyed.
Development plans should aim at steering
these remote regions towards a soft
landing at the new equilibrium point.

To answer the question posed in our
title: development in peripheral Canada is
not an oxymoron. For the time being,
growth is.
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Many planning tools require growth in
order to be successful. For example,

zoning works to control how new
development or redevelopment will fit
within a community’s vision for the
future. But development or redevelopment
is rare in a declining environment.What
can Canadian planners contribute to
dealing with decline?  

In this article, we briefly review the
present range of planning responses to
decline and propose our contribution:
the Reverse Land Use Allocation Model
(RLUAM). In growth planning, a land use
allocation model uses stochastic regression
to predict land use change.The RLUAM
reverses the model to predict land uses
in a declining area.The model can be
used to determine the boundaries of
the most severely declining areas – that
is, decline nodes. Lastly, we describe how
the RLUAM can be integrated into a
neighbourhood-oriented planning process.

Land Use Modeling
When a metropolitan region is growing,
urban planners will employ land use

allocation models to predict where the
future growth will occur.2,3 With that
knowledge, planners can delineate growth
zones and implement appropriate zoning,
open space protection, transportation
and utilities infrastructure, and other
measures, in anticipation of change to
the area.4 For example, several universities
collaborated in the mid-1990s with local
authorities to develop such models for
Edmonton, Hamilton and Quebec City.

For Canadian cities that are losing
population, like Prince George (British
Columbia), Shawinigan (Quebec), and
Cornwall (Ontario), could not these
land use models be reversed to determine
where decline will happen? We believe
the answer is yes. A model that can
predict which areas will decline the
greatest can be quite useful in guiding
specific neighbourhood-oriented,
community-based planning. For example,
if the model predicts that the blocks
between Seventh Street and Tenth Street
along Vine Avenue will lose 50% of their
housing units in the next 10 years,
then local residents could utilize that

Summary
The challenge of the declining city has
been met by the planning profession
in Canada with little success. Planners
have a powerful toolbox to address
growing and redeveloping cities, but
few potent techniques to address
shrinkage. In this paper, we offer a
new way for planners to think about
and react to decline, answering a
challenge Popper and Popper offered
to the planning profession to engage
in “smart decline”.1

Sommaire
Les urbanistes semblent remporter
peu de succès face au défi des villes
en déclin. Ils disposent d’un arsenal
bien garni pour s’attaquer aux besoins
de zones urbaines en croissance ou en
réaménagement, mais n’ont que peu
de moyens en situation decontraction.
Le présent exposé propose aux
urbanistes une nouvelle façon d’envisager
la décroissance et d’y réagir, relevant le
défi lancé à l’ensemble de la profession
par Popper et Popper de s'engager
dans le «repli raisonné».1

PLANNING PRACTICE
and the SHRINKING CITY:

PLANNING PRACTICE
and the SHRINKING CITY: 

Reversing the Land Use Allocation Model
by Justin B. Hollander and Frank Popper
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information to envision appropriate
successor land uses to empty lots
and/or abandoned housing units.

Sketch of the Approach
Panel (A) of Figure 1 shows an aerial
view of a neighbourhood; each block
represents a building. Panel (B) represents
the output of the RLUAM, an extrapolation
of the statistical trend of housing
abandonment. Panel (C) shows how the
RLUAM can identify concentrations of
severe abandonment, what we are
calling decline nodes. Panel (C) identifies
two decline nodes where the most
severe abandonment will probably
happen in the future. Panel (D) depicts
an “alternative” future scenario where
planners embrace those decline nodes
from Panel (C) to effectively plan and
design for shrinkage in the nodes.
Community groups develop plans for
the vacated areas, consistent with lower
intensity. By controlling and managing
the land use consequences of population
loss, citizens can preserve the integrity
of their neighbourhoods and prevent
the kind of haphazard (or unplanned)
shrinkage which we depict in Panel B.

With the proliferation of inexpensive
computing power and widely accessible
Geographic Information Systems (GISs),
the development of a complex land use
model is possible with limited funds.
There are a number of physical effects
of population decline: derelict structures,
vacant lots, underutilized properties, and
changes to inferior land uses. Population
prediction modeling is widely available
to predict changes in population in an
area, but little research has dealt in the
arena of predicting physical land use
changes in declining areas. Hillier et al5

used Philadelphia’s property tracking
database and logistical regression to
predict property abandonment. However,
they relied entirely on a city’s ability to
collect critical property specific information
on mortgage status, utility bill payments,
etc. Many cities do not collect such data
and when they do, it is cumbersome to
work with or unavailable for planning
purposes due to privacy issues.

We propose the development of a linear
regression model (integrated with GIS)
to predict land use changes in a generally
declining area. Of the four dimensions of
decline referred to above, underutilized
properties and inferior land uses are
empirically difficult to integrate into a
statistical model. For simplicity, the model
will focus exclusively on predicting 
the phenomenon of vacant lots and
abandoned buildings.These two
dimensions of decline operationalize 
as housing unit density. In a declining
residential neighbourhood, we can
measure the appearance of abandoned
buildings and vacant lots by taking the
difference between the number of
housing units per acre in a given year
and number of housing units per acre in
a later year.The lower density of housing
units in the later year shows more vacant
lots and/or more abandoned buildings.

Units of Analysis
Because a house is not an island, the
conditions of nearby housing stock,
roads, and utilities can affect its future
tremendously.6 Therefore, we focus on 
a larger geographical unit, of the
approximate size of a sub-neighbourhood.
Both Statistics Canada and the U.S.
Census Bureau collect data at the
census tract levels. A larger breadth of
types of information is available from
both countries on housing, income,

mortgage, and transportation, and other
social and economic conditions is
available at the census tract level and is
an ideal unit of analysis for this model.

Specifying the Model
For the regression model, the dependent
variable is housing unit density and we
need to select a number of independent
variables. Other studies of shrinking
cities have shown that population loss,
lack of mortgages, crime, vacancy rates,
proximity to transit, employment
opportunities, change in ratio of children
to women, and income levels are all
robust indicators of various physical
aspects of decline.4,5,7 We can then
specify a model using publicly available
Statistics Canada or U.S. Census data.
We can then integrate the model into a
GIS and then configure it to predict
housing unit density for a declining area
for 10, 20, and more years.The result
would be a map showing which census
tracts will predictably experience the
greatest decline in terms of vacant lots
and abandoned buildings.These areas
can be delineated as decline nodes to
aid in community-based planning.

FIGURE 1: DIAGRAM OF
MODELING APPROACH

Beginning at Year 2007 in Panel A, each block represents a
housing unit seen in plan view.We present two potential
futures roughly 10 years in the future: either move laterally to
Panel B or downward to Panel C and D. In Panel B, we predict
a housing abandonment resulting in loss of units, with the
resulting open spaces hardly usable. In Panel C, we employ 
the RLUAM to predict the nodes of abandonment. In this
alternative future, we predict that planners and local residents
will use careful planning and design based on the node
identification. In Panel D, we show two distinct open spaces
which could be used for park, recreation, or even agricultural
purposes.

An aerial view of the original neighbourhood in Youngstown
Ohio, USA.
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Planning for Decline Nodes
Nobody wants to live in an area predicted
to become a decline node, especially
because the model will be able to
predict that no one will be living there
at a certain point in the future.The
imposition of such a pejorative label
seems antithetical to sound deliberative
planning.8 Perhaps the label can be
discarded, but the boundaries and idea
are powerful. Frank and Deborah
Popper experienced this in the way
their Buffalo Commons metaphor
provoked death threats, hate mail,
and derision.9 Knowing that your
neighbourhood is going to physically
change is a wake-up call to local residents.

Designating decline nodes offers an
important innovation for inner-city
community-based planning. Community-
based organizations (CBOs) have been
at the forefront of addressing urban
decline efforts in inner cities and engage
in innovative physical and social planning.10

Decline nodes can present CBOs with
an objective, rational view of what their
neighbourhood will look like in the
future and then turn the discussion to
alternative views.What are other
possible successor land uses to the
housing units which will be left behind,
besides abandoned buildings and vacant
lots?  What else can become of the
homes left behind?  What can the
existing vacant lots become? If we can
expect residents to abandon housing
units in the blocks from Seventh to
Tenth Street along Vine Avenue, what
would early neighbourhood intervention
accomplish? Can we convert those
entire blocks into community gardens,
into an urban forestry project, into a
baseball field, into a human-made lake?
The options are as unlimited as the
imaginations of local residents – and
planners can help realize them.

Justin Hollander is an Assistant Professor in the
Department of Urban and Environmental Policy 
and Planning,Tufts University. Medford,
Massachusetts. He can be reached at:
justin.hollander@tufts.edu 

Frank Popper is a Professor in the Edward J.
Bloustein School of Planning & Public Policy,
Rutgers University and a Visiting Professor in the 
Environmental Studies Program at Princeton 
University. He can be reached at:
fpopper@rci.rutgers.edu.

There are many physical effects of population decline.
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Although many municipalities in
Canada have incorporated smart

growth principles and goals into plans
and priorities, actual performance and
accomplishments lag considerably
behind.This is the chief conclusion of a
landmark study on smart growth in
Canada conducted by Dr. Ray Tomalty
and funded by the External Research
Program of Canada Mortgage and
Housing Corporation.

Despite the absence of reliable research
on this concept, most urban planners in
Canada are thoroughly familiar with the
primary aspects of smart growth, and
many have for years trumpeted its
worthy objectives — preventing urban
sprawl, reducing pollution and decreasing

Summary
Most Canadian planners and municipal
leaders support the implementation
of policies advocated by smart
growth. A number of municipalities
have introduced such policies for at
least the past 10 years.This research
took stock of progress to date on key
indicators and found that movement
on these was mostly retrograde and,
where positive, marginally so.These
findings suggest that policies are not
being as effective as they might and
action is required to identify why and
re-energize them. CMHC has
launched a sequel to this work.

Sommaire
La plupart des urbanistes et des
dirigeants municipaux au Canada
appuient la mise en œuvre de
politiques découlant du concept de la
croissance intelligente. Au cours des
dix dernières années, un certain
nombre de municipalités ont adopté
de telles politiques. La recherche 
a permis de faire le point sur les
progrès réalisés jusqu’à maintenant 
à partir d’indicateurs clés et de
constater que leur évolution était le
plus souvent rétrograde ou, dans le
cas contraire, très peu favorable.
Un tel constat porte à croire que les
politiques en cause n’ont pas l’efficacité
voulue et qu’il importe de cerner les
causes du problème et d’intervenir
pour assurer leur relance. La SCHL 
a amorcé des recherches pour faire
suite à cette étude.

TheSmart
Growth

Gap

CMHC-sponsored study examines
municipal growth-management

objectives and achievements
by Fanis Grammenos
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car dependence. As an integrated
approach, it is attractive to countless
professional planners and academics
across the country and actively pursued.

Given this groundswell of activity, the
study sought to gauge the current state
of smart growth in Canada by examining
how municipalities implement smart
growth principles, whether these methods
had been successful, and whether they
could be applied in cities across the
country.To do so, the research team
studied six urban areas: Halifax, Montreal,
Toronto, Saskatoon, Calgary and Vancouver.
In particular, the team examined each
municipality’s growth-management goals,
evaluated progress toward these goals,
and identified factors that might explain
successes and failures.

To sharpen the analysis, the researchers
established a detailed framework of 
10 smart growth indicators:
• incorporation of dense, mixed-use

development in greenfield areas;
• intensification of urban areas to

moderate greenfield development;
• exploitation of specific intensification

opportunities;
• increased transportation choice and

reduced car usage;
• increased supply of affordable new

housing;
• broader range of housing types;
• preservation of agricultural lands;
• preservation of lands essential to

regional ecosystems;
• increased direct employment through

core areas and designated sub-centres;
and

• provision of infrastructure to reduce
environmental impacts of development.

The study gathered data that relate to
these indicators for the period between
1995 and 2005 in most cases but also
going back to 1975 in some. By comparing
the early and latest statistics, it ascertained
what progress was made with respect
to each indicator.

Perpetuating the post-war
pattern of development in
greenfield areas
Incorporating dense, mixed-use
development in greenfield areas is
perhaps the most valuable feature of
smart growth as it helps reduce per-

capita consumption of land, lower per-
unit infrastructure costs, make mass
transit more viable, and preserve natural
assets such as wetlands and agricultural
land. Although greenfield development
occurred at increasingly lower densities
for several decades, the study found that
the density of greenfield development
has increased during the last decade in
Vancouver,Toronto, Montreal and
Calgary—typically, from six units per
acre to eight units per acre.

While this trend is encouraging, suburban
densities continue to fall far short of
levels needed to support high-quality
transit services. Furthermore, some of
the density boost resulting from the
overall shrinkage in lot size is being
countered by declining household sizes
and increasing amounts of land put aside
for infrastructure such as stormwater
management facilities. Low density,
coupled with poorly implemented
subdivision design guidelines, exacerbate
transit’s inefficiency.

Limited intensification in
downtowns and inner cities
Although the downtown populations of
many municipalities have increased
significantly in recent years, the analysis
determined that existing municipal
infrastructure in these core areas is not
being put to optimum use. More troubling,
little intensification is evident in suburban
areas outside central cities, where most
growth occurs.

The exception to these trends is
Vancouver, where older neighbourhoods
have experienced significant growth and
suburban areas have seen considerable
intensification. Chris Demarco, a senior
development official with the Greater
Vancouver Regional District, credits this
success to the jurisdiction’s focus on
regional town centres:“By creating
innovative zoning regulations and buying
up strategic parcels of land to sell to
developers, municipalities in the
Vancouver area have created eight
regional town centres which feature
high-density housing, superior transit
access and a balanced mix of residents
and jobs.”

Forgoing intensification
opportunities
Since former industrial areas often have
access to existing urban infrastructure,
conversion of these brownfield sites
represents a valuable opportunity to
intensify urban development.To encourage

brownfield redevelopment, several
provinces have updated regulations
governing site decontamination while
some cities have compiled inventories of
possible sites.The research team,
however, determined that the cost of
decontaminating sites remains a major
impediment to this type of intensification.
In fact, Montreal is the only municipality
in the study that can access a provincial
funding program to help defray
decontamination costs.
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Despite the lack of brownfield
redevelopment, the research found that
Vancouver,Toronto and Halifax have
encouraged intensification along arterial
streets, while Calgary, Saskatoon and
Halifax have amended zoning regulations
to allow small-lot infill in specific areas,
including older neighbourhoods, on
disused parking lots and gas stations,
and on parcels of public lands such as
defunct hospital sites, military bases and
schools.

Underappreciated value of
transit infrastructure
investment
Reducing car use and its impacts on the
environment and quality of life is a
cornerstone of smart growth. All regions
studied have adopted transportation
plans based on systems that balance mass
transit and car travel. Despite this planning
effort,Vancouver, Saskatoon,Toronto
and Halifax have experienced increased
levels of car travel for the morning trip
to work. In Calgary and Montreal, which
made major improvements to public
transit, car travel has inched downwards
and transit passenger loads have
increased.Where sub-regional data
were available, the study found that
transit use is high for downtown trips
but extremely low for trips in suburban
locations.This finding suggests that the
decentralization of employment and
suburban residential growth will erode
transit’s share even further.

Stagnant supply of social housing
Smart growth promotes creative
regulatory and financial measures to
persuade developers to construct
affordable housing within urban areas.
In keeping with this philosophy, all six
municipalities have planning frameworks
and policies to encourage building of
affordable housing.The research team,
however, found that neither private nor
public investment have led to much
progress in this area. In most
municipalities, prices and rents have
risen while supply has remained
stagnant. In fact, Montreal is the only
city in the study that witnessed a
significant improvement in housing
affordability since 1991.

Narrow range of housing types
A wide range of housing types is
essential to achieve affordability goals,

create diverse communities, and provide
appropriate housing near employment
opportunities. Although all six
municipalities have adopted plans and
policies to increase the range of housing
types, the study noted that the ranges in
most cities had, in fact, narrowed
considerably since 1991.

Only Vancouver saw a significant reduction
in the share of single-detached housing
in the city’s housing stock. Chris Demarco
credits this trend to what she calls
“gentle densification”:“By changing
zoning regulations to permit more semi-
detached homes, multi-unit housing,
small apartments and secondary suites,
municipalities in the Vancouver area
have given young families and seniors

more housing choices, and permitted
more people overall to reside in areas
with access to high-quality transit.”

Substantial loss of 
agricultural lands
Preserving agricultural land on the edge
of urban areas is an important way to
stem the spread of urbanization and
deflect growth back into the city. In
Vancouver, Montreal and Toronto,
advocates of farmland preservation and
of suburban expansion engage in a
perpetual tug of war. Although Vancouver
and Montreal have provincially sponsored
agricultural-preservation regimes,Toronto
did not have something comparable until
2005, when the Greenbelt strategy
came into force. Not surprisingly, the
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rate of farmland loss is much lower in
Vancouver and Montreal than in
Toronto.Vancouver’s net loss of
farmland between 1996 and 2004 was
only 225 hectares and Montreal suffered
total losses of only 463 hectares since
1991. Meanwhile,Toronto lost 445 square
kilometres of farmland to suburban
expansion between 1986 and 2001.

Uneven protection of other
sensitive lands
According to the study, all six municipalities
experienced varying degrees of loss of
specific land types such as wetlands,
ravines and shorelines. In Toronto,
wetland destruction appears to have
halted, and habitats of threatened
species are now well protected. On the
other hand, woodlands and other types
of habitats continue to succumb to
urbanization.

In Calgary, wetlands and ravines are not
well protected. As a result, the city’s
growth has led to destruction of these
lands and problems in water quality.
The city’s park system, however,
provides an interconnected system of
semi-natural areas.

In Montreal, the park system is
fragmented and shorelines have been
largely developed in heavily urbanized
areas. Halifax has a system of regional
parks but water quality has been
affected by sedimentation and erosion
due to flooding related to urbanization
in affected drainage basins.

Although Saskatoon has taken concrete
action to protect shorelines,Vancouver’s
Green Zone initiative represents the
most comprehensive system of ecological
protection among municipalities in the
study.

Ineffectual sub-centre
development
A central feature of smart growth is
channelling employment growth into
specific urban areas. All six urban
regions have policies to promote this
type of nodal structure.The study,
however, determined that actual
outcomes have been disappointing.
In Vancouver, only 16.6 percent of
employment growth occurs in town
centres, while in Calgary, nodes that
were destined for suburban areas and
around transit stations have failed to
materialize. Saskatoon has experienced
little development of the suburban sub-

centres described in the city’s development
plan.Toronto’s successful node system is
limited to North York and Mississauga.
In Montreal, employment nodes are
home to approximately one-third of all
regional jobs. And in Halifax, much of
the city’s employment growth has
occurred in car-dependent business parks
scattered throughout the urban area.

The analysis of the 10 indicators of
smart growth suggests that progress is
largely absent in terms of mixed-use
development and nodal concentration
of employment; minimal in terms of
density increases; and retrograde in
terms of intensification, housing
affordability, range of housing types,
protecting ecologically significant
features, and increasing transportation
options.Tomalty argues that these
results reflect not only a lack of political
will at all levels of government, but also
other constraints such as regulations
that stifle innovation in planning and
development, a lack of widespread
interest among developers in non-
conventional designs, the financial
impacts of municipal taxation and
development charges.

Christopher Morgan agrees with Dr.
Tomalty’s findings:“Words favouring
smart growth have fallen well short of
actual practice,” he says.“To put it
bluntly, municipalities have talked the
talk of smart growth, but they haven’t
walked the walk.” Morgan contends that
while smart growth objectives are
laudable, they lack pragmatism in the
current environment.“Smart growth
advocates have diagnosed the problems

correctly and their solutions have
merit,” he says,“but there is no viable
process to bridge the diagnosis and the
solutions.” Morgan argues that any
success that Toronto can claim in these
indicators is more reflective of market
determinants than the municipality’s
fulfillment of smart growth policies.

Despite his discouraging findings, the
study contends that there are many
signs that urban-growth management is
rising rapidly on the agenda of important
public priorities. According to Tomalty,
“The federal government is taking an
increasingly active role in urban issues
and many provincial governments are
placing a spotlight on urban sprawl.” He
claims that this is a hopeful sign, but he
concedes that much work remains to
be done.“At the research level, a two-
pronged strategy is needed,” he says.
“We must continue to point to those
cases where progress is apparent in the
expectation that successful innovations
can be repeated elsewhere, and more
in-depth research is required into
specific mechanisms that enable policy
intentions to move forward to tangible
changes on the ground.” 

A graduate of the University of Waterloo,
Environmental Studies and Architecture,
Fanis Grammenos is a Senior Researcher with
CMHC’s Policy and Research Division. Prior to 
joining CMHC, Mr. Grammenos pioneered the 
design and building of environmentally conscious 
housing projects. He can be reached at:
fgrammen@cmhc-schl.gc.ca
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Introduction

Immigrants’ needs for community
services could pose new challenges for

local governments. In jurisdictions
where population growth is largely
driven by immigration, the demand for
community services could be high, as
well as of a different order qualitatively.
Another wrinkle in this phenomenon is
the formation of ethnic enclaves, namely
neighbourhoods in which a particular
ethnic group dominates, presumably
precipitating needs for culturally specific
services. Although these assumptions
are logically defensible, they have not
been empirically tested. Planning studies
of immigrants’ need for local services
are almost non-existent.To test these

IMMIGRANTS’
NEEDS and 
PUBLIC SERVICE
PROVISIONS in 
Peel Region

IMMIGRANTS’
NEEDS and 
PUBLIC SERVICE
PROVISIONS in 
Peel Region
by Sandeep Kumar Agrawal, Mohammad Qadeer and Arvin Prasad

Summary
What public services do immigrants
need and what provisions exist for
their supply? This question has been
probed in the study from the angle of
ethnic enclaves where one particular
ethnic group, largely comprised of
immigrants, is concentrated.The study
suggests that enclaves do not have a
significant impact on the demand for
services; however, enclaves may offer
some advantages in the targeted
delivery of services.The study gives a
generic account of the immigrants’
needs, particularly for human services,
whose demand may be affected by
consumers’ background as immigrants.

Sommaire
De quels services publics les immigrants
ont-ils besoin et quelles dispositions
ont été prises pour assurer la
prestation de ces services? L’étude
s’est attaquée à cette question du
point de vue des enclaves ethniques
où un groupe ethnique précis,
largement composé d’immigrants,
est concentré. L’étude porte à croire
que les enclaves n’ont pas un effet
significatif sur la demande de services;
cependant, la présence d’enclaves
pourrait s’avérer avantageuse pour 
la prestation ciblée de services.
L’étude brosse un tableau d’ensemble
des besoins des immigrants, plus
particulièrement au plan des services
aux personnes, dont la demande peut
être affectée par l’état d’immigrants
des prestataires.

One of the South Asian enclaves focussed
on is in Erindale South, Mississauga.
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assumptions, we have carried out a
modest empirical experiment assessing
immigrants’ service needs in Peel Region
and determining whether ethnic enclaves
have any effect on the demand for
services.This article reports our findings.
This study was commissioned by the
Region of Peel Planning Department as
part of its ongoing research on immigration
to Peel.

The study is based on a small sample
(20 residents) of in-depth interviews
with residents in two South Asian
enclaves, the Heart Lake and Springdale
areas of Brampton and the Erindale area
in Mississauga, and matched control
areas.Two control areas provided a
comparison to isolate the enclaves’
impact on the demand of services.To
assess immigrants’ needs and to identify
modes of delivery, we also canvassed
community agencies and neighbourhood
informants as well as front-line workers
and managers of Ontario Works, Social
Housing, Child Health,TransHelp and
other officials of the Region of Peel.

Region of Peel and 
the Study Areas
The Region of Peel is a second-tier local
government in the western wing of the
Greater Toronto Area (GTA) that includes
the municipalities of Mississauga, Brampton
and Caledon.The estimated population
of the region in 2005 was 1,126,000,
representing an increase of about
34,000 persons annually since 2001.
Most of this increase comes from
immigration. In 2001, about 43% of the
regional population was immigrants, a
proportion that now may be nearing
almost 50%.Visible minorities constituted
about 38% of the 2001 regional
population. South Asians formed the
single largest group, 16% of the total
population and 41% of visible minorities.
Most were immigrants.

Being a general attribute applicable to
both immigrants and the Canadian-born,
ethnicity stamps two clusters of
neighbourhoods. In the northeastern
corner of Mississauga, Italians dominate,
whereas in the middle, around Pearson
airport, of Mississauga and northern
Brampton, South Asians are the single
largest ethnic group (see Map 1).
We focussed on South Asian enclaves,
sampling one census tract of South Asian
concentration each in Mississauga
(Erindale South) and in Brampton
(Heart Lake).

Our social experiment consisted of
matching two “control” areas, one for
each of the enclave tracts.The control
areas are census tracts that have
comparable demographic, spatial and
social characteristics, but do not have
high concentrations of South Asians.
Their population was relatively more
mixed.Table 1 points out their similarities

except in the degree of concentration
of South Asians.The purpose in setting
up this research design was to see if
South Asians who live in enclaves have
different service needs than those living
in “control” areas.

Our “windshield” survey indicated that
both the enclave and control tracts in

 

Areas

% South 

Asians

% families 

earning 

more than 

$70,000

% Families 

earning 

less than 

$30,000

% 

dwelling 

rented

modal 

age of 

dwellings

% 

constructed 

during the 

modal age

% single 

family 

dwelling

Brampton
Study area 

(576.05) 28.7 44.8 15 13.5 1981-90 67.9 71.10%

Control area 

(575.06) 21.1 47.8 17.3 13.5 1981-90 51.8 63.70%

Mississauga
Study area 

(520.01) 21.2 37.3 14.9 18.9 1946-80 82.1 17.30%

control area 

(519) 14.5 39.8 20.8 13.2 1946-80 98.4 23.60%

TABLE 1: CHARACTERISTICS OF THE STUDY AND CONTROL AREAS

Source: Statistics Canada

families

Control area
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Brampton and Mississauga typify GTA
neighbourhoods despite having a different
ethnic make-up.These areas consist
primarily of single-detached and a few
semi-detached homes interspersed with
a wide range of public and private
services such as commercial plazas,
churches, schools and recreation and
community centres.

Findings
This study analyzed South Asians in the
supply and demand framework.We
assumed demand was reflected by the
expressed and perceived needs of a
cross section of South Asian and other
residents of the two enclaves.We asked
sampled residents about their expressed
needs, experiences and behaviours rather
than about their attitudes and opinions.
Thus, our focus was on the felt needs
and how they went about meeting them.
This strategy was complemented by a
survey of community organizations and
neighbourhood informants about their
observations of the immigrants’ needs.

For the supply side, we focused on
operational policies and programs.We
conducted focus groups with three sets
of caseworkers and managers from
various regional agencies.We also asked
representatives of community agencies
about their experiences of the service
delivery and issues encountered.We
aimed only to identify issues that arise
in the delivery of services, and not to
evaluate the adequacy and quality of
services.

Demand of services:
Our findings suggest that immigrants
have service needs that are similar to
those of the public at large.Whether it
is water supply, police protection or
social housing, immigrants’ needs are
similar to those Canadian-born, and are
determined by demographic, socio-
economic and spatial characteristics of
the resident population.They are also
defined by what services are offered to
citizens.

Within these parameters, the cultural
dimensions of immigrants’ needs relate
to the modes of delivery rather than to
any special provisions of services. Some
larger families may need bigger public
housing units or accommodation for
their custom of sharing bedrooms
among siblings, for example. Immigrants
may need child care workers in
kindergartens who can speak the
children’s language. Such operational
differences in the provision of services
are the primary expressions of immigrants’

ethnicity.This theme is the defining
characteristic of immigrants needs.
A summary of our main findings about
immigrant demands follows.

– Immigrants fall into two broad streams.
The first is a large number of self-
reliant immigrants who find their way
into Canadian life.Their needs for
public services fall within the scope
of public entitlements and they learn
to rely on the services offered to
citizens.The second stream comprises

immigrants who need help settling or
resettling.They may be poor refugees,
families or individuals who lack facility
in English or victims of misfortunes.
They are the clients of social security
networks and they need housing,
language training, employment and
income support and counseling. Our
survey has essentially taken soundings
of the first stream.

– “Family and friends” stand out as the
first port of call for information and
help. Obviously,“friends” here means
co-ethnics and persons who came
from the same country.Their own
social networks steer immigrants
towards public agencies and community
organizations offering needed services.
Using the Statistics Canada study,
“Longitudinal Survey of Immigrants to
Canada”, substantiates the role of
friends and relatives in helping
immigrants settle in Canada.1

– Ethnic enclaves or neighbourhoods
with concentrations of an ethnic
group do not have any significant
effect.They may facilitate the delivery
of some linguistically and culturally
sensitive services because of the
presence of a large group of people
of a similar background and needs in
one area (i.e. the critical mass effect).

– Except for language training, immigrants
ask for the same services as are
available to the general public. It is
cultural sensitivity in the delivery of
services that helps make services
more satisfying for immigrants.

– Gainful employment is the primary
need of immigrants because it is the
entry point into Canadian life. Some
of the other needs identified in our
survey include improving employment
opportunities for immigrants (i.e.
language training and transportation).
Our survey indicates that essentially
self-reliant and middle/lower class
immigrants want housing, health and
child care services.

– Procedures and accessibility are the
two sets of difficulties in accessing
services; however, both are generic
rather than immigrant specific. Some
quotes illustrate this point well: “wait
times are an issue, as is the voice mail
that does not allow you to talk to a
human being”;“need more streamlined
processes”; “bureaucratic nightmare,
too many forms to fill for a simple
thing”; and “long lines”.

The India Food Market located in Brampton.
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Supply of services:
We can divide urban services into two
distinct types: one, services to properties,
which are determined by land use and
the physical characteristics of buildings
such as water, sewer, roads, utilities,
streets, etc.; and two, services to
people, which are essentially human
services whose demand is determined
by the social characteristics of residents.
The Region’s human services include
public safety (such as emergency medical
services and primary healthcare for
urgent conditions); public health (such
as communicable disease control and
prevention, childhood development and
health surveillance); housing and care
(long-term care centres, affordable
housing); and support for children (daily
child care services and parenting and
family support programs).The ethnicity
of residents has little influence on the
demand for services to properties, but
has direct bearing on the demand for
human services. From this point of view,
enclaves are expected to have an impact
on the provision of human services.

The following points sum up our findings
about the supply of services from the
perspective of immigrants:

– Except for family size and language,
the delivery issues are similar between
immigrant and mainstream families.
The survey respondents singled out
language as the biggest obstacle in
delivering services. Although interpreter
services are available in a few languages,
the multitude of languages and dialects
of immigrants in Peel Region constrains
the availability of such services.

– Eligibility criteria among some programs
are inconsistent and provincial
standards for various regional
programs are dated. In particular,
participants cited the disconnect
between the provincial occupancy
standards and the size of the
immigrants’ families. New immigrants
usually have large families.The
current occupancy standards hinder
large immigrant families from getting
access to social housing, most of
which is two-bedroom units.

– Ethnic enclaves can help organize
services in the cultural and linguistic
idioms of the residents. For instance,
the Regional government could offer
services in one or two languages

spoken in the enclave and deploy
case workers who are familiar with
particular cultures into the enclaves.

– Immigrants’ lack of trust in public
agencies is another obstacle in
accessing services.The public agencies
felt a bit of apprehension among
immigrants in approaching governmental
bodies.The suppliers of services felt a
dire need to allay immigrants’ fears of
the government agencies.

– Participants echoed the immigrants’
perennial concerns about accessing
services, such as “run-arounds”,
“bureaucratic nightmares”,“too many
forms to fill for a simple thing”,“long
line-ups”, and “complicated processes”.

Conclusions and
recommendations
Our recommendations emerge from the
interpretations of our findings, though
they should be regarded only as
hypotheses that should be further

tested before being adopted. Since our
observations of the expressed demands
are derived from a small sample, they
are suggestive rather than representative
of residents’ opinions and judgments.

1. This study began with the notion of
isolating the “critical mass” effect of
enclaves on immigrants’ need for
services. It found that living in
enclaves per se does not precipitate
any new demand. Neighbourhood
seems to have relatively little impact
on immigrants’ human service needs.
Social geography of a neighbourhood
comes into play in the supply of
services. Concentration of immigrants
of a particular ethnicity in an area 
can facilitate effective delivery of
linguistically and culturally relevant
services to targeted clients
Recommendation: Examine the feasibility
of identifying and branding enclaves for
programming educational, child and
public health and other human services
in culturally sensitive ways.

2. Immigrants are a very diverse group.
It is necessary to recognize that a
relatively large proportion of
immigrants has no extraordinary
service needs. Over time, their needs
are largely undifferentiated from the
needs of the mainstream at large in
the type and scope of services,
except that the delivery of services
has to be in culturally sensitive ways.
The impact of ethnicity on demand
for services comes into play at level
of operational policies and program
management, and not so much in
terms of types of services.
Recommendation: Planning for public
services has to be culturally and
linguistically sensitive to meet the needs
of ethnically diverse populations, be they
immigrants or Canadian-born.

3. Our analysis shows that various
Regional service departments are
well aware of the imperative of
cultural sensitivity and linguistic
accessibility in the delivery of
services. Front-line staff generally has
a fair understanding of immigrants’
needs and they make individual
accommodations.These practices
could be systematized. Our focus
groups brought up many examples of
the need for diversity training and
the necessity of revising standards.
“Ontario Works Update on Equitable

Top's Market in Mississauga offers a variety of ethnic services.
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Access for Peel’s Multicultural Community”
(September, 2004) makes these
points and offers many useful
recommendations. Recommendation:
Cultural sensitivity may be formally
operationalized at two levels; a) by
increasing diversity training of the front-
line staff; and b) by reviewing program
standards and planning norms to make
them inclusive of immigrants and ethnic
minorities. Some of the standards and
norms may originate from provincial and
federal governments.The Region’s role 
in such cases may be that of advocate
for changes.

4. Appropriate language training and the
streamlining of procedures came up
as the two suggestions for overcoming
immigrants’ difficulties in accessing
services.The “run-around” that
respondents identified as an obstacle
can be overcome by initially
consolidating regional services and
later by offering provincial and federal
programs from a single multi-service
centres.Two or three one-stop
service centres, strategically located
in various parts of the Region, would
go a long way towards reducing
immigrants’ and other residents’
difficulties of easy access, both in
transportation and organizationally.
Such centres could be part of the
development policy framework of the
Regional Official Plan.Their locations
should be close to the transfer points
of transit. Recommendation:The Region
of Peel may examine the feasibility of
establishing multi-service centres for
coordinating the delivery of services.

5. Suitable employment is the primary
need of immigrants, both on arrival
and after settling down. Of course, it
is also the need of those Canadian-
born. Peel Region has witnessed the
emergence of ethnic economic niches
in the form of businesses and industrial/
service establishments producing ethnic
goods and services. Such “ethnic
economies” tend to be based in
enclaves. Employment needs of
immigrants are largely looked at 
as a matter of finding pre-existing
jobs. How about being proactive 
and promoting immigrants’
entrepreneurship? Such a role would

include programs of promoting and
supporting small businesses, establishing
business incubators and initiating
employment development programs,
for example.
Recommendation:The Region of Peel, in
partnership with other agencies, may
review the possibility of formulating and
organizing business development
programs for immigrants, in particular,
and planning appropriate physical
facilities.

Sandeep Kumar Agrawal, MCIP, RPP,
is an Associate Professor in the School of Urban 
Planning at Ryerson University. He also teaches in 
the Master’s program in Immigration and 
Settlement Studies. He can be reached at:
sagrawal@ryerson.ca

Mohammad Qadeer, FCIP, RPP, is a 
Professor Emeritus at Queen’s University. Both he 
and Dr. Agrawal conduct research on Toronto’s 
ethnic communities and the effects of 
multiculturalism on the urban structure. He can be
reached at: maqdeer@hotmail.com

Arvin Prasad, MCIP, RPP, is the Director of 
Planning Policy and Research at the Regional 
Municipality of Peel and is dedicated to addressing
immigrant issues. He can be reached at:
Arvin.Prasad@peelregion.ca
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The Hindu Sabha Temple located in Brampton.
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You have arrived at the final pages of this issue of Plan
Canada, this time to find the final Learning Curve article

penned by yours truly. I am updated, upgraded and graduated
– a newly minted planner – and it is time for a change. For the
next year,Amie Baker, my successor as CIP National Council
Student Representative, will bring her thoughts to you.

In my first three articles, I offered my thoughts on three ideas:
the spaces that shape the student experience; the definition of
planning; and the challenges soon to beset us as planners
within a shrinking work force. I have already introduced the
focus of this article: change, an omnipresent planning topic.

Graduation is necessarily a chance for retrospection and
forecasting – how things have changed and how they might
change in one’s life. It is also a chance to reflect on how one
can effect the change they want to see in the world. Such
ambitions seem common amongst planning students’ reasons
for entering planning studies in the first place; now it is time
to test our tenacity outside the ivory towers.

Recent planning graduates are largely part of what are popularly
referred to as Generations X and Y. We are part of a technological
revolution in which the next great thing is available the minute
you buy the current great thing.We are in a constant whirlwind
of information turnover, with the Internet as our incessant
data churner. In Canada, our urban demographics are quickly
being rewritten as we welcome scores of immigrants.We were
born into a rapidly changing world. Change is all around us.

Most of us embrace change and, what’s more, expect it.
Generalized attributes defining our generations include
“skeptical” and “questioning”.We are rarely content with the
way things are. It isn’t that our world is necessarily wrong or
uncomfortable; we just want things to be different. A challenge
new planners face is how to balance upcoming generations’
desire for change with the desire of most members of
preceding generations to keep things the same.We must
recognize the value of change while respecting the contributions
of tradition and context. Everyone has a right to the city, and
it is up to us to try to balance desires in an attempt to
appropriately realize everyone’s dreams for it, even while the
dreams themselves are changing.

Our generations have also been described as “civic-minded”,
“socially-conscious” and “environmentally-conscious”. It seems
that we have picked up the torch from the baby boomers,
who, although viewed by younger generations as propagators
of most major problems in the world today, are largely
credited as progenitors of the charge for positive social and
environmental change. Many of us recognize the power of
planning to shape our settlements into environmentally and
socially just entities. Some of us realize that it is our duty to
strive for this utopian ideal. Add “cynical” to our list of common
generational attributes, however, and we have a group of new
planners that is doubtful such entities are achievable.

Certainly, as soon as we set out on a path to a socially and
environmentally just world, conditions will change, whether we
will them to or not.The political sphere will change, the market
will change, the climate will change, our minds will change. It
seems to me that we planners should strive for utopian ideals
anyway, even though we know we cannot achieve them
completely in a world of constant change. In making progress
towards these ends, surely society will not end up less just or
less sustainable. It may help to keep in mind that our society
and our natural environment are inextricably intertwined, no
matter what changes occur.The greatest benefit for society
also encompasses the greatest benefit for the Earth’s ecosystems.

Many of us entered planning to develop the skills and knowledge
we need to help effect the societal shift we feel is necessary
to ensure environmental sustainability and social justice. I’m
sure that many of us are wary of losing these aims during the
transition from academia to practicing profession. Perhaps it
will be difficult to live out our values and work towards goals
that reflect our passions. Perhaps we fear complacency. At the
same time as we are embracing, welcoming and encouraging
change, we may be afraid we will personally change in the face
of the organizations we work for or the type of work we do,
becoming unable to uphold the ideals fortified by our studies.

Perhaps we can make the transition to planning practice
reassured that we are not alone in standing steadfast with
ideals for positive change.We are, in fact, riding a growing
wave along with many of our fellow graduates. A wave of
heightened awareness of environmental and social issues, and
the skills to address these issues – the issues of our generations.
I’m looking forward to seeing the changes we make.

Jeremy Murphy is a recent graduate of the Master of Planning program at 
Dalhousie University. He can be reached at: j.murphy@dal.ca

Changing it Up
by Jeremy Murphy

T H E L E A R N I N G C U R V E

CALL FOR SUBMISSIONS

Plan Canada encourages Canadian planners and urban designers
to submit articles related to various urban design issues 

and best practices. 

For more information, please contact
Mark Seasons; Chair, Plan Canada Editorial Board

Associate Professor, School of Planning; University of Waterloo
ES1-326, 200 University Avenue West 
Waterloo, Ontario Canada N2L 3G1 

T: (519) 888-4567 Ext. 5922 
E: mseasons@fes.uwaterloo.ca
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C’est dans ce numéro de Plan Canada que vous me lirez
pour la dernière fois sous la rubrique « L’acquisition du

savoir ». Et oui, me voilà, tout pimpant, tout frais, tout neuf,
muni de mon diplôme en urbanisme dont l’encre n’est pas
encore tout à fait sèche, et fin prêt pour un changement.
Pour la prochaine année,Amie Baker me remplacera à titre 
de représentante des étudiants au sein du conseil de l'ICU et
partagera ses pensées avec vous.

Dans les trois premiers articles que j’ai rédigés, je vous ai présenté
mes idées sur trois sujets : les espaces qui façonnent l’expérience
étudiante, la définition de l’urbanisme et les défis auxquels
nous serons bientôt confrontés comme urbanistes au sein
d’une population active en pleine attrition. J'ai déjà introduit le
propos du présent article: le changement, thème omniprésent
en urbanisme.

L’obtention d’un diplôme est une occasion forcément propice
à une réflexion tant sur le passé que sur l’avenir, sur la façon
dont les choses ont changé et sur le cours qu’elles sont
susceptibles de prendre au fil d’une vie. L’occasion se prête
aussi à une réflexion sur ce que chacun d’entre nous peut
faire pour provoquer des changements qui transformeront le
monde selon notre vision personnelle. Les ambitions de ce
genre sont souvent invoquées par les nouveaux étudiants en
urbanisme alors qu’ils expliquent pourquoi ils ont choisi ce
domaine d’études; le moment est maintenant venu d’éprouver
notre ténacité hors de la tour d’ivoire.

Les nouveaux diplômés en urbanisme sont en grande partie
issus de ces générations que la culture populaire a affublé des
lettres X et Y. Nous sommes les enfants d'une révolution
technique telle qu'une nouveauté dernier cri devient disponible
au moment même où l'on vient de se payer la toute dernière
nouveauté. Nous vivons dans un monde où nous sommes
constamment bombardés d’information dont Internet est
l’intarissable source. Le profil démographique des villes
canadiennes change rapidement alors que le pays accueille
d’importantes vagues d’immigrants. Nous sommes nés dans un
monde en évolution rapide. Le changement nous entoure.

La plupart d’entre nous accueillons le changement à bras ouverts
et, plus encore, nous l’attendons. Divers qualificatifs généraux
sont retenus pour caractériser les gens de nos générations,
dont « sceptiques » et « questionneurs ». Rarement sommes-
nous satisfaits de l’état des choses, pas forcément parce que
notre monde n’est pas comme il devrait être ou qu’il nous
met mal à l’aise : c’est simplement que nous voulons que les
choses soient autrement. Les urbanistes en début de carrière
ont donc tout un défi à relever : ils doivent concilier leur désir
de changer les choses avec le désir de la majorité de leurs aînés
qui, eux, veulent que les choses restent pareilles. Nous devons
reconnaître la valeur du changement tout en respectant la validité
des traditions et du passé.Tous les citoyens ont le droit d’avoir
accès à la ville et c’est à nous qu’il incombe de tenter d’équilibrer
les désirs de tous de sorte que tous voient leurs rêves se
réaliser, alors même que ces rêves sont en voie de changer.

Il a aussi été dit des générations X et Y qu’elles se distinguent
par leur esprit civique, leur conscience sociale et leur souci

pour l’environnement. Il semble que nous avons pris la relève
des baby-boomers, lesquels – même s’ils sont considérés par
les générations qui les ont suivis comme étant les principaux
fomentateurs de la plupart des grands troubles qui sévissent
aujourd’hui dans le monde – sont néanmoins vus par la majorité
comme étant le moteur des grands changements sociaux et
environnementaux qui ont une incidence positive. Bon nombre
d’entre nous comprenons l’emprise de l’urbanisme sur le
développement des établissements en unités saines et justes
sur le plan environnemental et social. Certains d’entre nous
comprenons que nous avons le devoir de chercher à réaliser
cet idéal utopique. En revanche, si l’on tient compte de l’adjectif
« cynique » qui est aussi accolé à nos attributs générationnels,
nous nous retrouvons avec un groupe de jeunes urbanistes qui
doutent que de telles unités soient réalisables.

Il est sûr que dès que nous nous engagerons dans la voie de la
création d’un monde juste sur le plan social et environnemental,
les circonstances changeront, que nous le voulions ou non. La
sphère politique changera, tout comme le marché, le climat et
nos idées. Je pense que nous, urbanistes, devons quand même
viser ces idéaux utopiques, même en sachant que nous ne
pouvons les atteindre dans un monde en évolution constante.
Il est sûr que si nous agissons dans ce sens, la société ne peut
devenir ni moins juste ni moins durable. Il serait peut être
utile de ne pas oublier que notre société et le monde naturel
sont inextricablement liés peu importe les changements qui se
produisent. Ce qui est dans l’intérêt supérieur de la société
l’est également dans celui des écosystèmes de la planète.

Beaucoup d’entre nous avons choisi l’urbanisme pour acquérir
les compétences et les connaissances dont nous avons besoin
pour provoquer le changement sociétal que nous jugeons
nécessaire pour faire place à la durabilité de l’environnement
et à la justice sociale. Je suis sûr que nombre d’entre nous
craignons de perdre de vue ces visées alors que nous opérons
la transition entre les études et la pratique de la profession.
Il sera peut-être difficile de rester fidèles à nos valeurs et de
poursuivre des objectifs qui tiennent compte de ce qui nous
passionne. Peut-être craignons-nous de sombrer dans la
complaisance. Alors même que nous ouvrons les bras au
changement et que nous l’encourageons, nous craignons peut-
être de changer personnellement, sous l’influence des organismes
qui nous emploient ou du genre de travail que nous faisons, et
de cesser d’être capables d’affirmer les idéaux que nous avons
cultivés pendant nos études.

Peut-être pouvons-nous faire la transition à la pratique du métier
un peu rassurés en sachant que nous ne sommes pas seuls à
tenir à des idéaux de changement pour le meilleur. En fait, avec
les autres diplômés de notre époque, nous faisons partie d’une
vague grandissante, une vague de gens plus sensibilisés aux
grandes questions touchant l’environnement et la société et
une vague de gens qui possèdent les compétences voulues
pour régler ces questions, celles de nos générations. J’ai hâte
de voir de quels changements nous serons les auteurs.

Jeremy Murphy vient d’obtenir sa maîtrise en urbanisme 
de l’Université Dalhousie. On peut lui écrire à l’adresse : j.murphy@dal.ca 

Le changement à valeur ajoutée
par Jeremy Murphy

L ’ A C Q U I S I T I O N D U S A V O I R
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One day, through the primeval wood,
A calf walked home, as good calves should;
But made a trail all bent askew,
A crooked trail, as all calves do.

Since then three hundred years have fled,
And, I infer, the calf is dead.
But still he left behind his trail,
And thereby hangs my moral tale.

The trail was taken up next day
By a lone dog that passed that way;
And then a wise bellwether sheep
Pursued the trail o’er vale and steep,
And drew the flock behind him, too,
As good bellwethers always do.

And from that day, o’er hill and glade,
Through those old woods a path was made,
And many men wound in and out,
And dodged and turned and bent about,
And uttered words of righteous wrath
Because ’twas such a crooked path;
But still they followed – do not laugh –
The first migrations of that calf,
And through this winding wood-way stalked
Because he wobbled when he walked.

This forest path became a lane,
That bent, and turned, and turned again.
This crooked lane became a road,
Where many a poor horse with his load
Toiled on beneath the burning sun,
And traveled some three miles in one.
And thus a century and a half
They trod the footsteps of that calf.

The years passed on in swiftness fleet.
The road became a village street,
And this, before men were aware,
A city’s crowded thoroughfare,
And soon the central street was this
Of a renowned metropolis;
And men two centuries and a half
Trod in the footsteps of that calf.

Each day a hundred thousand rout
Followed that zigzag calf about,
And o’er his crooked journey went
The traffic of a continent.
A hundred thousand men were led
By one calf near three centuries dead.
They follow still his crooked way,
And lose one hundred years a day,
For thus such reverence is lent
To well-established precedent.

A moral lesson this might teach
Were I ordained and called to preach;
For men are prone to go it blind
Along the calf-paths of the mind,
And work away from sun to sun
To do what other men have done.
They follow in the beaten track,
And out and in, and forth and back,
And still their devious course pursue,
To keep the path that others do.

They keep the path a sacred groove,
Along which all their lives they move;
But how the wise old wood-gods laugh,
Who saw the first primeval calf!
Ah, many things this tale might teach –
But I am not ordained to preach.

Plan Canada is pleased to introduce a new feature that we like
to call “Planned Creativity”.We are seeking brilliant
submissions in the form of short stories, poems or cartoons
that reflect the lighter side of planning. Selected authors or
artists can claim pride of place, and receive a small token of
our esteem.

Please e-mail your entry to garneau@vl.videotron.ca 
Attn: Michelle Garneau.
The subject line should read Planned Creativity Entry.
Text entries should be 300 words or less and submitted as a
Word attachment. Graphic entries should consist of one panel
and be sent as a PDF attachment.

Plan Canada compte lancer une nouvelle rubrique intitulée 
« Créativité planifiée ». Nous sommes donc en quête de
brillantes contributions qui peuvent prendre la forme d’une
anecdote, d’un poème ou encore d’un dessin soulignant le côté
un peu moins sérieux de l’urbanisme. Les auteurs choisis
pourront se targuer d’avoir droit de cité en plus de recevoir
un modeste gage de notre estime.

Veuillez transmettre vos contributions par courriel à l’adresse
garneau@vl.videotron.ca à l’attention de Michelle Garneau.
Veuillez préciser dans la ligne de sujet Créativité planifiée.
Les textes devraient compter 300 mots ou moins et être
soumis en format Word. Les contributions graphiques devraient
n’avoir qu’un seul panneau et être soumises en format PDF.

Sharpen your pencils!
Aiguisez vos crayons!

The Calf-Path
by Sam Walter Foss (1858-1911)

Submitted by Dennis Knight,
a planner with D.W. Knight Associates, St. John's.
E-mail: dknight@dwknightassociates.com
Web Site: www.dwknightassociates.com
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